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DÉFINITIONS CLÉS ET APPROCHES UTILISÉES DANS L’ÉTUDE 

Cette section présente les définitions des termes clés utilisés dans l’étude, tirées de cadres institutionnels reconnus et 
adaptées spécifiquement au contexte de l’étude sur la santé mentale des enfants et jeunes tunisien·nes candidat·es à l’im-
migration irrégulière. L’objectif est d’assurer une compréhension claire et partagée des concepts mobilisés tout au long de 
l’étude. Cette sélection de définitions n’a pas vocation à être exhaustive, mais se concentre principalement sur les termes 
les plus pertinents et utilisés dans le cadre de cette recherche.

Population étudiée 

Enfants : 0-17 ans 
Les enfants sont définis comme les personnes âgées de 
0 à 17 ans, conformément à la législation tunisienne et 
aux normes internationales. Selon l'article 3 du Code de 
la protection de l'enfance tunisien (Loi n° 1995-92 du 9 
novembre 1995, relative à la publication du code de la 
protection de l'enfant)1, est considéré comme enfant 
toute personne humaine âgée de moins de 18 ans et 
qui n'a pas encore atteint l'âge de la majorité par dis-
positions spéciales. Cette définition s'aligne également 
avec la Convention relative aux droits de l'enfant des Na-
tions Unies2, ratifiée par la Tunisie en 1991, qui considère 
toute personne de moins de 18 ans comme un enfant, 
sauf si la majorité est atteinte plus tôt selon la législation 
nationale.  

Jeunes : 18-24 ans 
Dans le cadre de cette étude, les jeunes désignent per-
sonnes âgées de 18 à 24 ans, une période de transition 
entre l’adolescence et l’âge adulte. Cette tranche d’âge 
est marquée par des défis liés à l’accès à l’éducation, à 
l’emploi et à la construction de l’identité sociale et pro-
fessionnelle, nécessitant un accompagnement spéci-
fique. 

Enfants non accompagné·es (parfois appelés « mi-
neur·es non accompagné·es »)   
« Enfants, au sens de l’article premier de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, qui ont été séparés de 
leurs deux parents et d’autres membres proches de leur 
famille et ne sont pas pris en charge par un adulte investi 
de cette responsabilité par la loi ou la coutume »3. 

 

 

Termes en lien avec la migration 

Migration mixte  
« La « migration mixte » fait référence aux mouvements 
transfrontaliers de personnes, y compris les réfugiés 
fuyant les persécutions et les conflits, les victimes de la 
traite et les personnes à la recherche d’une vie meilleure 
et de meilleures opportunités. Les personnes impliquées 
dans la migration mixte sont motivées par une multipli-
cité de facteurs, ont des statuts juridiques variés et des 
vulnérabilités diverses. Bien qu’ils aient droit à une pro-
tection en vertu du droit international relatif aux droits 
humains, ils sont exposés à de multiples violations de 
leurs droits tout au long de leur parcours. La migration 
mixte décrit les migrants voyageant le long d’itinéraires 
similaires, en utilisant des moyens de transport simi-
laires – voyageant souvent de manière irrégulière et en-
tièrement ou partiellement, avec l’aide de passeurs »4. 

Migration irrégulière  
« Mouvement de personnes contrevenant aux lois, aux 
réglementations ou aux accords internationaux qui ré-
gissent l’entrée ou la sortie du pays d’origine, de transit 
ou de destination »5. 
 
Candidat·e à la migration irrégulière 
L'expression « candidat·e à la migration irrégulière » 
(parfois également appelée candidat·e au départ) dé-
signe une personne qui envisage ou se prépare à migrer 
en dehors des voies légales, c'est-à-dire sans respecter 
les procédures migratoires formelles ou les régulations 
en vigueur dans le pays d'origine et/ou le pays de desti-
nation. Bien que ce terme ne soit pas défini de manière 
officielle par les institutions internationales, il est cou-
ramment utilisé pour décrire des individus qui sont dans 
une phase de réflexion, de planification ou de prépara-
tion de leur migration irrégulière, pouvant inclure la re-
cherche d'informations sur les routes migratoires, l'éta-
blissement de contacts ou la collecte des ressources né-
cessaires. 

 

 

 

 
1Tunisie: Code de la protection de l'enfant, 10 November 1995, 
https://www.refworld.org/legal/legislation/natlegbod/1995/fr/53992 
2 Convention relative aux droits de l'enfant, Nations Unies, 1989. Dispo-
nible sur https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instru-
ments/convention-rights-child  
3 Source : adapté de Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, Ob-
servation générale no 6 : Traitement des enfants non accompagnés et des 

enfants séparés en dehors de leur pays d’origine (2005), document 
CRC/GC/2005/6, p. 5. 
4 Définition donnée par le Mixed Migration Centre. Disponible sur 
https://mixedmigration.org/what-is-mixed-migration/ 
5 Définition donnée par l’OIM. Disponible sur 
https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration 
 

https://www.refworld.org/legal/legislation/natlegbod/1995/fr/53992
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-child
https://mixedmigration.org/what-is-mixed-migration/
https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration
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Concepts liés à la santé mentale et au soutien psychosocial (SMSPS) 

Santé mentale  
La santé mentale est un élément essentiel de la santé 
globale, englobant bien plus que l'absence de troubles 
ou de handicaps mentaux. Selon la définition de l'Orga-
nisation mondiale de la Santé (OMS), la santé ne se li-
mite pas simplement à l'absence de maladie ou 
d'infirmité, mais représente un état de bien-être phy-
sique, mental et social complet. La santé mentale in-
clut ainsi non seulement la prévention des troubles et 
le traitement des affections existantes, mais aussi la 
promotion du bien-être. Dans cette optique, l'OMS dé-
finit la santé mentale comme « un état de bien-être dans 
lequel une personne peut se réaliser, surmonter les ten-
sions normales de la vie, accomplir un travail productif 
et contribuer à la vie de sa communauté » (OMS, 2001)6. 
Cette approche souligne que la santé mentale est fonda-
mentale tant pour le bien-être individuel que pour le bon 
fonctionnement de la société.  

La santé mentale recouvre ainsi trois dimensions :  

Figure 1 : Les dimensions de la santé mentale  

 

Santé mentale positive  
Elle « fait référence, soit à un état de bien-être, un senti-
ment de bonheur et / ou de réalisation de soi, soit à des 
caractéristiques de la personnalité (résilience, opti-
misme, capacité de faire face aux difficultés, impression 
de maîtriser sa vie, estime de soi). C’est un état positif, 
d’équilibre et d’harmonie entre les structures de l’indi-
vidu et celles du milieu auquel il doit s’adapter »7.  

Détresse psychologique et détresse psychosociale  
La détresse psychologique est réactionnelle, induite par 
les situations éprouvantes et difficultés existentielles 
(deuil, échec relationnel, scolaire...), qui n’est pas forcé-
ment révélatrice d’un trouble mental. Cette forme de dé-
tresse peut perturber le bien-être quotidien de l'indi-
vidu, affectant ses relations sociales, son état émo-
tionnel et sa capacité à fonctionner normalement. Les 
symptômes, relativement communs et le plus souvent 
anxieux ou dépressifs, apparaissent généralement dans 
un contexte d’accidents de la vie ou d’événements stres-
sants et peuvent être transitoires. Mal repérée ou mal 

 
6 Organisation mondiale de la santé (OMS), 2001. Rapport sur la santé dans 
le monde 2001 : La santé mentale : Nouvelle conception, nouveaux espoirs. 
Disponible sur https://iris.who.int/bitstream/han-
dle/10665/42391/WHR_2001_fre.pdf 
 

accompagnée, la détresse psychologique peut faire bas-
culer la personne dans une maladie ou multiplier les dif-
ficultés sociales. Lorsqu’elle est temporaire et fait suite à 
un événement stressant, elle est considérée comme une 
réaction adaptative normale. En revanche, lorsqu’elle de-
vient intense et perdure, elle peut évoluer vers des 
troubles mentaux.  

La détresse psychosociale, quant à elle, se réfère à des 
souffrances causées par des facteurs sociaux, tels 
que l'exclusion, la pauvreté, les discriminations ou les ef-
fets des migrations forcées. Cette forme de détresse ré-
sulte de l'incapacité à faire face aux pressions so-
ciales ou émotionnelles liées à une rupture de liens 
sociaux ou à un manque de soutien, ce qui peut avoir 
un impact significatif sur la qualité de vie et l’équilibre 
mental de l'individu. Bien que la détresse psychosociale 
ne soit pas pathologique en soi, elle résulte de conditions 
de vie difficiles qui nécessitent un soutien psychosocial 
adapté pour permettre à l'individu de surmonter ces dé-
fis et prévenir l’apparition de troubles mentaux. La prise 
en charge de la détresse psychosociale vise donc à 
restaurer un équilibre émotionnel et social, en of-
frant un accompagnement empathique et ciblé. 

Troubles mentaux  
Le DSM-58 définit un trouble mental comme étant « un 
syndrome caractérisé par des perturbations clinique-
ment significatives dans la cognition, la régulation des 
émotions, ou le comportement d'une personne qui re-
flète un dysfonctionnement dans les processus psycho-
logiques, biologiques, ou développementaux sous-ja-
cents au fonctionnement mental ». 

Les troubles mentaux sont généralement associés à une 
importante détresse ou à une détérioration du fonc-
tionnement dans les activités sociales, professionnelles, 
ou d'autres importantes. 

La schizophrénie, les troubles bipolaires, la dépression, 
les troubles anxieux, dont l’État de Stress Post-Trauma-
tique (ESPT) sont, par exemple, des troubles mentaux.  

Continuum santé mentale - troubles mentaux  
La santé mentale a longtemps été définie simplement 
comme l'absence de troubles mentaux. Aujourd'hui, on 
privilégie plutôt une conception selon laquelle la santé 
mentale et les troubles mentaux ne sont pas des op-
posés, mais peuvent coexister. Cette approche suppose 
que : 
• Une personne ayant un trouble mental peut néanmoins 
connaître un certain niveau de bien-être mental ;                     
• Une personne sans trouble mental peut vivre avec une 
santé mentale suboptimale, ce qui peut affecter son quo-
tidien. 
 
 
 

7 Paul Silvadon avec Jeanne Duron, La Santé mentale, éd. Privat, 1979. 
8 DSM-5, Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (« Dia-
gnostic and Statistical Manual of Mental Disorders »), publié par l'American Psy-
chiatric Association. 

Santé mentale 
positive

Troubles 
mentaux

Détresse 
psychologique

https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/42391/WHR_2001_fre.pdf
https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/42391/WHR_2001_fre.pdf
https://www.psychomedia.qc.ca/lexique/definition/dsm-5
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Santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS)  
« L’expression composite « santé mentale et soutien psy-
chosocial (SMSPS) » sert à décrire tout type de soutien 
visant à protéger ou à promouvoir le bien-être et/ou à 
prévenir ou traiter un trouble mental9 ». 

Soutien psychosocial 
« Le « soutien psychosocial » désigne des activités qui ré-
pondent aux besoins psychologiques et sociaux des per-
sonnes, des familles, des groupes et des communautés, 
généralement dans les situations d’adversité. C’est « un 
processus visant à renforcer la résilience des personnes, 
des familles et des communautés en respectant l’indé-
pendance, la dignité et les mécanismes d’adaptation de 
ces différentes entités10». Le soutien psychosocial favo-
rise, entre autres, le rétablissement de la cohésion so-
ciale. Le soutien psychosocial peut être à la fois préventif 
et curatif. Il est préventif lorsqu’il réduit le risque de dé-
velopper des troubles mentaux, par exemple. Il est cura-
tif lorsqu’il aide les individus et les communautés à sur-
monter et à traiter les problèmes psychosociaux qui peu-
vent avoir surgi d’un choc ou des effets de crises11». 

 

 

Les besoins en SMSPS 
« comprennent un large éventail de problèmes, y com-
pris les problèmes interpersonnels, la détresse émotion-
nelle, les troubles mentaux courants (tels que la dépres-
sion, l’anxiété et les troubles anxieux, par ex. le trouble 
de stress post-traumatique (TSPT)), les troubles mentaux 
graves (tels que la psychose), l’abus d’alcool et de 
drogues et les déficiences intellectuelles »12. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

  

  

 
9 Comité permanent interorganisations, 2007. Directives du IASC concernant 
la santé mentale et le soutien psychosocial dans les situations d'urgence. 
10 International Federation of the Red Cross and the Red Crescent Societies 
(IFRC): Cadre psychosocial de 2005-2007 de la Fédération Internationale.  
11 Médecins du Monde France, 2020. Santé mentale et soutien psychosocial. 
Sante-mentale-et-soutien-psychosocial-SMPS-.pdf 

12 Guide EMS SMSPS. Disponible sur https://www.mhpssmsp.org/fr/les-
son/key-terms#page-1 

 
 

https://drive.google.com/drive/folders/1911KIqLUzcu-kOv27nV35wUfDqpUrQXw
https://drive.google.com/drive/folders/1911KIqLUzcu-kOv27nV35wUfDqpUrQXw
https://www.medecinsdumonde.org/app/uploads/2022/04/Sante-mentale-et-soutien-psychosocial-SMPS-.pdf
https://www.mhpssmsp.org/fr/lesson/key-terms#page-1
https://www.mhpssmsp.org/fr/lesson/key-terms#page-1
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Santé mentale et inégalités : Vers une approche socio-écologique et intersectionnelle 

Dans son rapport de 200913 sur la santé mentale, la rési-
lience et les inégalités, l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) insiste sur le rôle central de la santé men-
tale dans la résilience. Elle la définit comme un facteur 
clé permettant de s’adapter positivement aux change-
ments, de faire face aux adversités et de réaliser son 
plein potentiel. La santé mentale influence de nom-
breuses situations, que ce soit à l’échelle individuelle ou 
collective : la capacité de guérison face à une maladie, 
l’amélioration de la santé physique, une productivité 
accrue, des relations interpersonnelles renforcées ou 
encore une plus grande cohésion sociale14. 

Le rapport met en garde contre une vision strictement 
individualisée des troubles psychologiques, en souli-
gnant l’importance de reconnaître leur lien avec la pri-
vation relative et les injustices sociales, plutôt que 
comme une maladie individuelle. Ainsi, l’OMS recom-
mande une approche intégrée : « Mettre l’accent sur la 
justice sociale peut représenter un levier important pour 
contrer l’importance toujours plus excessive accordée aux 
pathologies individuelles. La santé mentale est un produit 
social : il s’agit d’un indicateur social qui nécessite donc des 
solutions tant au niveau individuel que social » (OMS, 2009). 

Cette perspective est renforcée par les travaux de la 
commission britannique sur l’égalité en matière de santé 
mentale15, qui identifie une « triple barrière » des iné-
galités en santé mentale. Elle se manifeste à travers : 

1. Les déterminants inégaux de la santé mentale, 
découlant d’un déséquilibre entre facteurs de 
risque et de protection. 

2. L’accès inégal à des services de soutien en santé 
mentale. 

3. Les résultats, souvent inéquitables, même lors-
que l’accès aux soins est garanti. 

Ces inégalités sont étroitement corrélées aux dispari-
tés sociales et économiques, notamment en termes de 
richesse, de pouvoir et d’autonomie. À cela s’ajoutent 
les impacts durables de discriminations systémiques 
telles que le racisme, la misogynie ou l’homophobie, 
qui fragilisent encore davantage le bien-être des popu-
lations concernées. 

Dans notre étude sur la santé mentale des enfants et des 
jeunes tunisien·nes candidat·es à la migration irrégu-
lière, nous nous inscrivons pleinement dans cette vision 
holistique de la santé mentale, en cherchant à adopter 
une approche socioécologique et intersectionnelle.  

 
 

 
13 Organisation mondiale de la santé (2009), Mental Health, Resilience and 
Inequalities.  
14 Ibid.  
15 Centre for Mental Health (2020), Mental health for all? 

L'approche socio-écologique  
L’approche par milieu de vie est essentielle, car elle re-
connaît que la santé, y compris la santé mentale, dé-
passe la responsabilité individuelle ou celle des systèmes 
de soins. Selon la Charte d’Ottawa (OMS, 1986) : « La 
santé est créée et vécue dans le milieu de vie quotidien des 
personnes où elles apprennent, travaillent, jouent et aiment 
».   

Les problèmes de santé, y compris ceux liés à la santé 
mentale, sont intrinsèquement complexes, influencés 
par une multitude de déterminants interreliés. Ces dé-
terminants, structurés dans le cadre du modèle socio-
écologique (MSE), mettent en lumière les interactions 
entre les comportements de santé, les communautés 
et les sous-systèmes sociaux aux niveaux interperson-
nel et organisationnel (Green et al., 1996 ; Sallis & 
Owen, 1997). 

Le MSE propose une représentation intégrée des dé-
terminants de la santé, en illustrant leurs influences 
mutuelles et dynamiques. Ce modèle permet d’identifier 
des leviers d’action à différents niveaux, offrant ainsi 
une compréhension globale des enjeux de santé et 
des comportements associés. 

©Ministère de la santé et des services sociaux du Québec16 
Figure 2 : Cadre des déterminants de santé 

Dans le contexte tunisien, les enfants et les jeunes 
candidat·es à la migration irrégulière font face à des 
facteurs de vulnérabilité complexes. Parmi les déter-
minants sociaux influençant leur santé, et notamment 
leur santé mentale, figurent, par exemple, le chômage, 
les inégalités socio-économiques, le manque de pers-
pectives éducatives et professionnelles. Ces éléments 
sont aggravés par un sentiment d’injustice sociale, 
dans un contexte où l'instabilité politique et écono-
mique prédomine. 

16 « La santé et ses déterminants : Mieux comprendre pour mieux agir », 
avril 2012, Ministère de la santé et des services sociaux du Québec. 

 

https://www.avise.org/sites/default/files/styles/lightbox/public/media/image/carte_de_la_sante_et_de_ses_determinants_-_ministere_du_quebec.PNG


 

 

12 

L’approche intersectionnelle  
L’approche intersectionnelle constitue un cadre théo-
rique et méthodologique permettant d’analyser les pri-
vilèges ou formes d’oppression et de discrimination 
croisées vécues par une personne. 

Au sens littéral, l’inter-sectionnalité représente le point 
d’intersection des appartenances identitaires d’un in-
dividu. Il ne s’agit pas d’une simple addition des identités, 
mais de l’entrecroisement ou de l’imbrication des ca-
tégories sociales, telles que le genre, l’appartenance à 
un groupe racisé ou la classe sociale (Hill Collins et Bilge, 
2016)17. 

En plus d’être une théorie interdisciplinaire, l’intersec-
tionnalité est également un outil d’analyse18 (Lépinard 
et Mazouz, 2021). Cet outil permet de mieux comprendre 
comment les identités — telles que le genre, la classe 
sociale, l’âge, l’origine ethnoculturelle, ou le handicap 
— se chevauchent et interagissent simultanément 
pour produire et maintenir des inégalités.   

Une vision intersectionnelle considère donc les inéga-
lités comme étant le produit du croisement de diffé-
rentes situations sociales, de relations de pouvoir et 
d’expériences. 

 

Voici quelques exemples de dimensions et de variables 
d'identité et de position sociale ainsi que des processus 
d’oppression, de discrimination, de privilège et de pou-
voir qui peuvent être inclus dans les analyses intersec-
tionnelles19.  
 

 
Figure 3 : Outil d’analyse intersectionnelle adapté de la Roue du 
pouvoir et des privilèges de Sylvia Duckworth20 

 
 

 

  

 
17 Collins, P. H., & Bilge, S. (2016). Intersectionality. Hoboken, NJ: John Wiley 
& Sons. 
18 Lépinard, É. et Mazouz, S. (2021). Pour l’intersectionnalité. Éditions Ana-
mosa. 

19 Ces exemples sont basés sur une perspective canadienne. Aussi, ce qui 
constitue une position de pouvoir peut varier à différentes intersections et 

en fonction du contexte.  
20 Duckworth, S. (2020). Wheel of Power/Privilege [image en ligne]. Insta-
gram. 
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PRÉFACE 
CONTEXTE DE L’ÉTUDE 

La présente étude s’inscrit dans le cadre du projet “As-
surer la protection des enfants et jeunes en mouve-
ment”, mis en œuvre par Médecins du Monde Belgique 
(MdM-BE), avec le soutien financier de l'UNICEF. MdM-
BE est une organisation non gouvernementale interna-
tionale (ONGI) de développement médical, faisant partie 
d'un réseau international qui milite pour le droit à la 
santé et à la justice sociale. 

Présente en Tunisie depuis 2012, MdM-BE œuvre aux 
côtés des personnes en situation de vulnérabilité, en 
leur apportant une assistance médicale et psychoso-
ciale. Son intervention cible particulièrement les popula-
tions tunisiennes et migrantes confrontées à des con-
ditions de grande précarité. À Tunis, l’ONGI déploie un 
Médibus (clinique mobile) pour aller à la rencontre des 
populations les plus isolées. En outre, des consultations 
sont proposées dans les dispositifs d’accueil et 
d’orientation à Tunis, Sfax, et Zarzis. 

Dans ce cadre, MdM-BE met en œuvre, depuis avril 
2024, le projet « Assurer la protection des enfants et 
jeunes en mouvement ». Ce projet vise à renforcer l'ac-
cès aux droits et aux services de santé, y compris les 
services de santé mentale et soutien psychosocial 
(SMSPS), et à la protection adaptée aux enfants et 
jeunes vulnérables (0-24 ans) en mobilité, accompa-
gné·es ou non, ainsi que leurs parents et gardien·nes.  

JUSTIFICATION DE L’ÉTUDE  

Parmi les enfants et jeunes en mobilité en Tunisie, la si-
tuation des enfants et jeunes tunisien·nes candi-
dat·es à l'immigration irrégulière, ainsi que les enjeux 
liés à leur santé mentale et à leurs besoins en SMSPS, 
restent largement sous-étudiés, malgré des vulnérabi-
lités psychosociales accrues. 

Ces vulnérabilités résultent d’un enchevêtrement com-
plexe de facteurs de risque, incluant notamment la 
précarité socio-économique, les violences, ainsi que 
l’absence de perspectives d’avenir. Dans ce cadre, la 
migration irrégulière apparaît souvent pour ces en-
fants et jeunes comme la seule issue envisageable, 
mettant en lumière des trajectoires marquées par des 
expériences d'exclusion, de marginalisation sociale, 
de discrimination et de vécus traumatiques.  

Les parcours de ces enfants et jeunes sont variés.              
Certain·es tentent pour la première fois de quitter leur 
pays d’origine, tandis que d’autres ont déjà fait face à plu-
sieurs échecs, souvent dus à l’interception par les autori-
tés tunisiennes. Malgré les risques encourus et les 
échecs répétés, certain·es réitèrent leur tentative de mi-
gration irrégulière. Par ailleurs, certain·es d’entre 
eux·elles ont déjà été expulsé·es de pays européens tels 

que l’Italie, la France ou l’Allemagne, ou ont fait l’objet de 
mesures d’éloignement. Ces expériences de rejet, com-
binées à un sentiment d’échec personnel, amplifient 
leur détresse psychologique et renforcent leur déter-
mination à entreprendre de nouvelles tentatives par des 
voies non réglementaires. 

Aussi, ses enfants et jeunes font face à une double 
charge de stress : d’une part, des facteurs prémigra-
toires, liés notamment à la marginalisation sociale, aux 
violences intra-familiales et sociales ; et des facteurs 
structurels, liés à des politiques migratoires restrictives, 
un manque d’opportunités locales et une insuffisance 
des services de SMSPS adaptés. Pourtant, malgré l’im-
portance de ces problématiques, les données dispo-
nibles sur la santé mentale des enfants et jeunes tuni-
sien·nes en mobilité restent très fragmentaires. Les re-
cherches existantes se concentrent principalement sur 
les populations migrantes adultes, négligeant ainsi les 
spécificités des trajectoires locales et des enfants et 
jeunes candidat·es à l’immigration irrégulière. 

Cette étude trouve sa pertinence dans les besoins opé-
rationnels des organisations humanitaires, tels que Mé-
decins du Monde-Belgique (MdM-BE), qui manquent de 
données contextualisées pour concevoir des interven-
tions ciblées et adaptées. Documenter les besoins et 
obstacles rencontrés par cette population pourrait con-
tribuer à combler un vide critique dans la recherche et 
à soutenir des actions plus efficaces sur le terrain. De 
plus, en Tunisie, où les services de santé mentale res-
tent globalement insuffisants, notamment pour les po-
pulations marginalisées, cette étude vise modeste-
ment à éclairer les politiques de santé publique et pra-
tiques locales, en complément des efforts déjà en cours. 
Enfin, la santé mentale constitue un enjeu central de 
santé publique et de résilience communautaire. En 
explorant les vulnérabilités psychosociales des en-
fants et jeunes candidat·es à l’immigration irrégulière et 
en identifiant des facteurs de protection, cette étude 
ambitionne de produire des connaissances applicables 
et actionnables. Elle répond à la nécessité de réduire 
les inégalités d’accès aux soins, tout en favorisant des 
approches inclusives et adaptées aux spécificités lo-
cales. 

OBJECTIFS DE L’ÉTUDE  

Cette étude, dont nous présentons ici les résultats, se 
concentre sur la santé mentale des enfants et jeunes 
(0-24 ans) tunisien·nes candidat·es à l'immigration ir-
régulière. Elle examine leurs besoins en SMSPS, ainsi 
que les ressources disponibles et les obstacles à leur 
accès. L’étude a été menée dans les gouvernorats du 
Grand Tunis et de Sfax, qui figurent parmi les trois 
zones d’intervention du projet “Assurer la protection des 
enfants et jeunes en mouvement” de MdM-BE.  
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Plus spécifiquement, l’étude vise à : 

• Comprendre l’expression et les manifestations de la 
détresse psychologique chez les enfants et jeunes tuni-
sien·nes candidat·es à l'immigration irrégulière ; 

• Identifier les stratégies qu’iels développent pour 
faire face à leurs difficultés psychologiques et psy-
chosociales, en distinguant celles qui nuisent à leur 
santé mentale et celles qui favorisent leur résilience et 
leur capacité d'adaptation ; 

• Analyser les facteurs de risque et de protection à 
différents niveaux (individuel, relationnel, communau-
taire et sociétal), en particulier ceux qui influencent leur 
santé mentale et leur bien-être psychosocial ; 
 
• Identifier les obstacles et les facilitateurs à l’accès 
aux services de SMSPS en prenant en compte les bar-
rières spécifiques liées aux contextes territoriaux ; 
 
• Formuler des recommandations opérationnelles vi-
sant à renforcer l’accès des enfants et jeunes tunisien·es 
candidat·es à l'immigration irrégulière aux services de 
SMSPS.  
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CONTEXTE GÉNÉRAL  
 

CONTEXTE SOCIO-ÉCONOMIQUE ET 
POLITIQUE 

Indicateurs généraux  

La Tunisie, présente des indicateurs économiques, so-
ciaux et démographiques contrastés, qui illustrent à la 
fois son potentiel de développement et les défis structu-
rels auxquels elle fait face. 

En janvier 2024, la population tunisienne était estimée à 
environ 12,2 millions d’habitants, avec un taux de crois-
sance démographique modéré de 0,76 % en 2022 (Insti-
tut National de la Statistique [INS], 2024). L’âge médian, 
fixé à 32,8 ans, témoigne d’une société relativement 
jeune. Les jeunes âgé·es de 0 à 24 ans représentent 
environ 40 % de la population totale, tandis que 23 % 
sont âgé·es de moins de 15 ans (INS, 2024). 

Le produit intérieur brut (PIB) par habitant s'élève à en-
viron 3 977,7 USD en 2023 (Banque mondiale)21, plaçant 
ainsi la Tunisie parmi les pays à revenu intermédiaire in-
férieur. Depuis 2011, la Tunisie connaît un ralentisse-
ment économique avec une croissance du PIB moyenne 
de 1,7 % (2011-2019), bien inférieure à celle de la décen-
nie précédente (3,5 %). Ce ralentissement est attribué à 
des défis structurels, tels que des réglementations éco-
nomiques rigides et un faible niveau d'investissement. La 
pandémie de COVID-19, la guerre en Ukraine et l’aggra-
vation récente de la sécheresse ont amplifié les vulnéra-
bilités socioéconomiques du pays, exacerbant ainsi ces 
difficultés et entraînant une stagnation économique22. 

Le chômage touche environ 16,2 % de la population ac-
tive (1er trimestre 2024), avec des taux particulièrement 
alarmants parmi les jeunes de 15 à 24 ans, atteignant 
39,2 % (39,5 % chez les hommes et 38,7 % chez les 
femmes). Parmi les diplômé·es de l’enseignement supé-
rieur, le taux de chômage s’élève à 23,4 %, avec une dif-
férence notable entre les sexes : 13,8 % chez les hommes 
et 31,2 % chez les femmes (INS, 2024)23. Ce chômage 
structurel est exacerbé par un système éducatif qui 
reste mal adapté aux besoins du marché du travail, 
ainsi que par des disparités régionales marquées dans 
l'accès à l'emploi et à une éducation de qualité. 

En effet, ces difficultés sont aggravées par l’abandon 
scolaire, la dégradation des établissements publics, 

 
21 https://donnees.banquemondiale.org/pays/tunisie 
22 https://www.banquemondiale.org/fr/country/tunisia/overview 
23 https://www.ins.tn/publication/indicateurs-de-lemploi-et-du-
chomage-premier-trimestre-2024 
24 http://www.itceq.tn/files/notes/disparites-du-systeme-educatif-tu-
nisien.pdf 
25 Livret FR - Récap des données MICS 2023.pdf 
26http://www.itceq.tn/files/tableaux-de-bord/social/Tableau-de-bord-
social-dec2023.pdf 
27 https://www.unicef.org/tunisia/media/7911/file 

la discrimination et la mauvaise qualité de l’ensei-
gnement (ITCEQ, 2022)24. Le taux de scolarisation dans 
le cycle primaire a diminué ces dix dernières années, 
s’établissant à 92,2 % en 2023, contre 98 % en 2012, se-
lon l’enquête nationale par grappes à indicateurs mul-
tiples (MICS-2023)25. Bien que l’école soit obligatoire 
jusqu’à 16 ans, plus d’un·e adolescent·e sur quatre 
n’est pas scolarisé·e à ce niveau. En outre, plus de 10 % 
des jeunes de 15 à 19 ans, soit environ 93 000 individus, 
sont non scolarisé·es, sans formation ni emploi 
(ITCEQ, 2023)26. 

Ces défis éducatifs reflètent des inégalités sociales et 
économiques plus larges qui affectent de nombreuses 
familles en Tunisie. Une étude menée par l’UNICEF, en 
collaboration avec le Centre de Recherches et d’Études 
Sociales (CRES) et le ministère des Affaires sociales, inti-
tulée « L’impact de l’inflation sur la pauvreté en Tunisie » 
sur la période 2021-2023 »27, a révélé que le taux de 
pauvreté national atteint 18,4 % en 2023 et l’extrême 
pauvreté 3,2 %. En 2023, 28,4 % des enfants vivent 
sous le seuil de la pauvreté, et 5,8 % dans des condi-
tions d’extrême pauvreté. 

Ces régions, particulièrement marquées par la pauvreté 
et les disparités économiques, sont également les plus 
touchées par l'exclusion sociale, caractérisée par un ac-
cès limité aux services publics, à l'éducation et à l'emploi. 
Cette situation contribue à un sentiment croissant de 
marginalisation parmi la jeunesse. Face à l'absence de 
perspectives stables, ces failles économiques et so-
ciales fragilisent davantage les enfants et jeunes tuni-
sien·nes, les poussant à envisager des dynamiques mi-
gratoires, qu’elles soient internes ou internationales. 

Contexte politique et répercussions du COVID-19  

La révolution tunisienne de 2011, marquée par le ren-
versement du régime autoritaire de Zine El-Abidine Ben 
Ali, a symbolisé le début du Printemps arabe. Ce soulè-
vement, motivé par des frustrations économiques et so-
ciales, a conduit à une transition démocratique, marquée 
par l’adoption de la Constitution en 2014 et l’organisation 
d’élections libres. Toutefois, cette transition s'est heur-
tée à des défis majeurs, tels qu'une instabilité politique 
chronique, des rivalités entre partis et une gestion ineffi-
cace. Entre 2011 et 2023, la Tunisie a connu une succes-
sion de gouvernements, souvent incapables de répondre 
aux attentes socio-économiques de la population. 

https://www.ins.tn/sites/default/files-ftp1/files/2024-02/Livret%20FR%20-%20Re%CC%81cap%20des%20donne%CC%81es%20MICS%202023.pdf
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Sur le plan économique, les espoirs de relance après la 
révolution ont été freinés par des facteurs structurels, 
notamment la corruption persistante, les grèves récur-
rentes et le faible niveau d’investissements privés et pu-
blics. Les inégalités régionales, déjà marquées avant 
2011, se sont accentuées. Les régions du Centre-Ouest 
et du Sud, historiquement marginalisées, ont particuliè-
rement souffert, renforçant un sentiment de désillu-
sion sociale.  

La pandémie de COVID-19 a aggravé ces vulnérabili-
tés et a eu un impact social et économique significatif. 
Les confinements successifs et les restrictions sanitaires 
ont lourdement affecté des secteurs clés de l'écono-
mie tunisienne. Les travailleur·euse·s précaires et les 
étudiant·e·s ont été particulièrement affecté·es par la 
perte d’emploi ou la réduction des opportunités éco-
nomiques. Parallèlement, les fermetures d'écoles et 
d'universités ont accentué les inégalités éducatives, aug-
mentant le décrochage scolaire et limitant l’accès aux 
outils numériques pour les jeunes des zones rurales. 

Ces crises successives ont exacerbé les difficultés et 
le manque d’opportunités pour la jeunesse tunisienne, 
renforçant le sentiment de marginalisation et d'ex-
clusion sociale parmi cette tranche de la population.  

MONTÉE DES INTENTIONS MIGRATOIRES 

Cette désillusion croissante face à la situation écono-
mique et politique se reflète dans l'intention de nom-
breuses personnes tunisiennes de quitter leur pays à la 
recherche de meilleures opportunités. Selon une étude 
menée par le réseau de recherche Arab Barometer en 
août 202428, près de 46 % des tunisien·nes envisagent 
de quitter leur pays, un taux qui a plus que doublé de-
puis 2011. À l’époque, seulement 22 % des tunisien·nes 
exprimaient cette intention, lors de la révolution qui a 
conduit à la chute du dictateur Ben Ali et au début des 
Printemps arabes. Cependant, les espoirs suscités par 
cette période de changement se sont rapidement con-
frontés aux difficultés économiques et sociales persis-
tantes, alimentant un sentiment croissant de désillusion 
parmi la population, particulièrement parmi les jeunes 
générations. 

On note que des différences de moins de dix points exis-
tent entre les hommes et les femmes dans leur désir 
d’émigrer, indiquant que cette volonté d'émigrer con-
cerne une grande partie de la population, indépen-
damment du sexe. 

Les jeunes tunisien·nes, âgé·es de 18 à 29 ans, sont les 
plus touché·es par cette dynamique de départs. Environ 
71 % d’entre eux·elles envisagent de quitter leur 
pays, un taux bien supérieur à celui des personnes de 
plus de 30 ans, dont seulement 36 % partagent cette 

 
28 Arab Barometer (2024). Migration in the Middle East and North Africa. 
Disponible à https://www.arabbarometer.org/wp-content/uploads/AB8-
Migration-Report-EN.pdf 
 

intention. Ce désir d’émigrer est en grande partie motivé 
par des raisons économiques : pour près de 89 % des 
migrant·es potentiel·les, les conditions de vie et l'ab-
sence de perspectives économiques sont les principaux 
moteurs de cette volonté de partir. 60 % des diplômé·es 
de l’enseignement supérieur souhaitent quitter la Tu-
nisie, contre seulement 40 % des personnes ayant un 
niveau d’études secondaires ou inférieur. 

L’intention de migrer se traduit également par un re-
cours possible à la migration irrégulière. Environ 42 % 
des migrant·es potentiel·les en Tunisie considèrent 
cette option, un pourcentage relativement élevé. Ce 
phénomène est particulièrement marqué chez les 
jeunes ayant un niveau d'éducation secondaire ou in-
férieur, avec un écart de 23 points entre ce groupe et les 
diplômé·es de l’enseignement supérieur. 

IMMIGRATION IRREGULIÈRE DES 
ENFANTS ET JEUNES TUNISIEN·NES  

La Tunisie, carrefour migratoire stratégique 

En raison de sa position géographique stratégique, la 
Tunisie joue un rôle central dans la migration mixte en 
Afrique du Nord. Située au carrefour entre l'Afrique sub-
saharienne, le Moyen-Orient et l'Europe, elle est à la fois 
un pays de départ, de transit et, dans certains cas, de 
destination pour les personnes migrantes.  

Au cœur de ces dynamiques, les profils des personnes 
migrantes et réfugiées en Tunisie se sont diversifiés, in-
cluant des populations provenant principalement 
d’Afrique de l’Ouest francophone, mais aussi de pays 
comme la Syrie et le Soudan. 

Parmi ces dynamiques migratoires, la mobilité des en-
fants et des jeunes a pris une importance croissante. 
Les données qualitatives et quantitatives mettent en évi-
dence plusieurs facteurs à l’origine de cette migration, 
notamment les droits et libertés restreints, les condi-
tions économiques précaires, la violence, l'insécurité 
et les conflits, ainsi que des raisons personnelles ou 
familiales (Mixed Migration Centre, 2021)29. Les jeunes 
filles partagent ces motivations, auxquelles s’ajoutent 
souvent des inégalités et discriminations de genre, 
amplifiées par les normes socioculturelles de leurs com-
munautés d'origine et prolongées sur les routes migra-
toires. 

La migration irrégulière par voie maritime constitue la 
principale trajectoire empruntée pour atteindre l’Eu-
rope depuis la Tunisie, en raison de sa proximité avec les 
côtes italiennes. 

29 Mixed Migration Centre. Enfants et jeunes migrants et déplacés en Tuni-
sie : Profils, itinéraires, protection et besoins. Rapport de recherche MMC, 
Mai 2021. Disponible à : https://mixedmigration.org/resource/migrating-
and-displaced-children-and-youth-in-tunisia/ 
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Immigration irrégulière des tunisien·nes 

L'immigration irrégulière tunisienne, communément dé-
nommée la harga30 a émergé au début des années 1990 
entre les côtes tunisiennes et italiennes, en réponse à la 
décision de l'Italie, après sa ratification des accords 
Schengen, d'imposer des visas d’entrée aux ressortis-
sant·es tunisien·nes. Ce développement a été alimenté 
par une conjoncture économique difficile en Tunisie 
: chômage élevé, développement régional inégal, injus-
tices sociales et répression politique sous le régime de 
Ben Ali. Le phénomène s'est considérablement intensi-
fié à partir de 2011, à la suite de la révolution tunisienne 
et au climat d'instabilité politique qui a suivi (Ben Hamida 
et Ben Khalifa, 2012) 31. L'état de transition politique et la 
situation chaotique ont présenté, notamment pour la 
jeunesse tunisienne, le moment opportun de fuir le pays 
en quête d'un avenir meilleur, principalement à destina-
tion de l'Europe via les côtes italiennes.  

Depuis 2020, une diversification des profils de mi-
grant·es tunisien·nes dans les flux migratoires irréguliers 
a été observée. En plus des jeunes hommes, des fa-
milles, des femmes, des enfants accompagné·es, ainsi 
que des enfants non accompagné·es, et des per-
sonnes âgées participent également à ces traversées 
(ICMPD, 2021). Cette évolution constitue un indicateur 
majeur de l’intensification de la crise socio-économique 
en Tunisie et de l'influence croissante des dynamiques 
familiales et sociales sur les trajectoires migratoires. 

Cependant, les données disponibles sur la migration ir-
régulière des tunisien·nes, et en particulier sur celle des 

 
30 Terme désignant l'immigration irrégulière en arabe tunisien - littérale-
ment brûler - en référence au fait de brûler ses papiers pour ne pas être 
expulsé vers son pays d'origine.  

enfants et des jeunes, sont encore limitées. Selon les 
données collectées par le Forum Tunisien des Droits Éco-
nomiques et Sociaux (FTDES)32, provenant du ministère 
de l’Intérieur italien, 7 598 Tunisiens ont été enregis-
trés comme migrant·es irrégulier·es arrivant en Ita-
lie en 2024. Parmi eux·elles, 697 étaient des femmes et 
922 étaient des enfants accompagné·es. En outre,            
1 307 enfants non accompagné·es et séparé·es ont été 
recensé·es. Ces chiffres illustrent la vulnérabilité accrue 
de certains groupes, notamment les femmes et les en-
fants. 

Malgré l'augmentation de ces flux migratoires, les infor-
mations détaillées concernant les enfants et jeunes mi-
grant·es tunisien·nes demeurent insuffisantes. Les sta-
tistiques officielles ne fournissent pas de renseigne-
ments détaillés sur des éléments essentiels tels que le 
genre, l’âge ou l'origine géographique des personnes. De 
plus, un nombre significatif de migrant·es échappent aux 
statistiques officielles, notamment ceux·celles qui par-
viennent à contourner les contrôles de sécurité ou qui ne 
sont pas recensé·es lors de leur arrivée en Europe. Ces 
chiffres manquants compliquent l’évaluation précise de 
l’ampleur et des spécificités de la migration irrégulière 
des enfants et des jeunes tunisien·nes. 

Il convient également de souligner qu’aucune donnée 
fiable n'est disponible sur les candidat·es à l'immi-
gration irrégulière qui n’ont pas réussi à effectuer la 
traversée ou qui cherchent à repartir. Cette absence de 
données impacte particulièrement l’analyse de la situa-
tion des enfants et jeunes tunisien·nes en mobilité, qui 
restent invisibilisé·es dans les rapports existants.  

31 Ben Hamida, A.et Ben Khalifa, R. (2012). Les migrations en Tunisie après 
le 14 janvier 2011 Rapport de synthèse d’un colloque international orga-
nisé à Tunis les 1er et 2 mars 2012. Migrations Société, N° 143(5), 195-216. 
32 https://ftdes.net/statistiques-les-migrants-tunisiens-arrives-en-italie-
non-reglementaire/ 



MÉTHODOLOGIE 
 

APPROCHES MOBILISÉES DANS LE 
CADRE DE CETTE ÉTUDE 

Cette étude a mobilisé une approche participative 
pour le recueil des données auprès des jeunes tuni-
sien·nes candidat·es à l'immigration irrégulière. Par 
cette approche, nous avons cherché à créer un espace 
de reconnaissance où les voix de ces jeunes puissent 
être entendues et leurs droits valorisés (Antony, 2010 ; 
Honneth, 2006, 2000 ; Renault, 2004). Ces jeunes, sou-
vent marqués par des expériences de mépris (Voirol, 
2007), ont été placé·es au cœur de l’étude. 

L’objectif principal était d’assurer que la recherche ré-
ponde à leurs besoins spécifiques, tout en valorisant 
leurs savoirs d’expérience. L’approche participative 
adoptée leur a également offert un espace pour recon-
naître et faire reconnaître leurs ressources person-
nelles. Elle s’est appuyée sur le partage d’expériences 
et l’entraide mutuelle afin de soutenir le développe-
ment ou le renforcement des stratégies protectrices 
qu’iels mettent en place. 

L’approche méthodologique a intégré une reconnais-
sance des multiples dimensions de leur vulnérabilité, 
en tenant compte des facteurs psychologiques, sociaux, 
économiques, culturels et éducatifs propres à leurs tra-
jectoires. Ce cadre s’inscrit dans une perspective inter-
sectionnelle et socioécologique, permettant de mieux 
comprendre les dynamiques complexes qui influencent 
leurs parcours et leurs réalités locales. 

Par ailleurs, l’approche qualitative mise en œuvre au-
près des acteur·rices clés impliqué·es dans l’étude a 
cherché à mobiliser leur expertise et leurs connais-
sances contextuelles. Cette démarche a permis de re-
cueillir des perspectives variées, éclairant les enjeux 
liés à la vulnérabilité et aux trajectoires des jeunes. Elle 
a ainsi contribué à une compréhension enrichie et 
nuancée des dynamiques locales. 

OUTILS ET TECHNIQUES DE RECUEIL DE 
DONNÉES 

Pour cette étude, des méthodes qualitatives de recueil 
de données ont été privilégiées, afin de permettre aux 
jeunes et aux informateur·rices clés de s'exprimer de 
manière approfondie. Cette approche a facilité la col-
lecte d'informations détaillées sur les réalités vécues et 
les savoirs associés par les participant·es, en tenant 
compte de la diversité de leurs parcours, de leurs expé-
riences et de leurs contextes. Les techniques et outils sui-
vants ont été employés : 

Ateliers participatifs avec les jeunes 

Des ateliers participatifs (AP) ont été organisés avec 
des jeunes âgé·es de 18 à 24 ans. Ces ateliers visaient à 
recueillir des témoignages et à encourager les discus-
sions sur des thématiques communes, dans un cadre fa-
vorisant la prise de parole collective. Bien que les 
échanges aient été structurés autour de thèmes préala-
blement définis (voir guide en annexe), un espace a été 
laissé pour que les participant·es puissent également 
aborder des préoccupations personnelles ou des en-
jeux spécifiques. 

L’objectif principal des ateliers était d’explorer plusieurs 
dimensions clés, notamment l’expression et les mani-
festations de détresse psychologique chez les enfants 
et les jeunes rencontré·es, ainsi que les stratégies auto-
nomes qu’iels mettent en place pour gérer leurs difficul-
tés psychologiques et psychosociales. Les ateliers ont 
permis de mieux comprendre les différents parcours de 
demande d’aide, qu’ils soient formels (recours aux ins-
titutions ou services spécialisés) ou informels (aide issue 
des réseaux sociaux ou communautaires). Ils ont égale-
ment éclairé les facilitateurs et les barrières à l’accès 
aux services SMSPS, tels qu’identifiés par les jeunes eux-
mêmes. 

Entretiens individuels avec les jeunes 

Des entretiens individuels (EI) ont été menés en ré-
ponse à la demande de certains jeunes désirant·es s’ex-
primer spontanément en dehors du cadre collectif. Cette 
démarche a permis de recueillir des témoignages plus 
détaillés et personnels, offrant un éclairage sur leurs 
parcours de vie et leurs situations de vulnérabilité. 

Ces entretiens ont exploré les difficultés psychoso-
ciales et psychologiques rencontrées par ces jeunes, 
ainsi que les motivations qui les poussent à envisager 
une migration irrégulière. Ils ont également permis 
d’aborder des éléments liés à leur résilience, leurs res-
sources personnelles, ainsi que les facteurs contex-
tuels et structurels influençant leurs décisions. 

En complément des ateliers participatifs, les entretiens 
individuels ont enrichi la compréhension des trajec-
toires migratoires et des expériences subjectives des 
jeunes, tout en garantissant un espace d’expression con-
fidentiel et adapté à leurs besoins. 

Entretiens avec des informateur·rices clés 

Des entretiens individuels ont été conduits avec des 
informateur·rices clés, en présentiel ou à distance, afin 
de recueillir des informations spécifiques et de croiser 
différentes perspectives. Ces entretiens ont suivi un 
guide semi-structuré préalablement élaboré (voir an-
nexe), qui a été adapté en fonction du profil et de l’ex-
pertise des participant·es. 
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Cette flexibilité méthodologique a permis d’assurer une 
exploration approfondie des thématiques abordées 
tout en tenant compte des contextes spécifiques. Ces 
échanges ont apporté un éclairage précieux sur les dy-
namiques locales, les enjeux de vulnérabilité, ainsi 
que sur les mécanismes de soutien et les ressources 
disponibles pour les enfants et jeunes tunisien·nes.  

Les perspectives recueillies ont contribué à une compré-
hension élargie des réalités migratoires et des facteurs 
contextuels, renforçant ainsi la pertinence des analyses 
et des recommandations issues de cette étude. 

Analyse documentaire 

L’analyse documentaire a complété les méthodes de 
recueil direct de données en fournissant un cadre con-
textuel et analytique à l’étude. Cette démarche a con-
sisté à examiner des rapports institutionnels produits 
par des organisations locales et internationales, por-
tant sur la migration, la santé mentale et la protection 
des enfants et jeunes en situation de vulnérabilité. 

Elle a également inclus l’examen de plans d’action na-
tionaux et de stratégies gouvernementales relatifs à 
la santé mentale des enfants et des jeunes. Par ailleurs, 
des études académiques, incluant des articles scienti-
fiques et des travaux de recherche, ont été mobilisées 
pour approfondir la compréhension des dynamiques 
migratoires, des enjeux psychosociaux et des problé-
matiques liées à la santé mentale dans le contexte 
tunisien. 

En complément, des données statistiques issues de 
bases officielles et de rapports chiffrés sur la migra-
tion irrégulière en Tunisie ont permis de fournir 
quelques indications quantitatives. Cette analyse do-
cumentaire a permis de contextualiser et d’enrichir 
l’interprétation des témoignages recueillis. Elle a égale-
ment apporté des éléments complémentaires pour 
une compréhension plus approfondie des enjeux mi-
gratoires et psychosociaux étudiés, tout en renforçant 
la pertinence des recommandations formulées dans le 
cadre de cette recherche. 

THÉMATIQUES ABORDÉES ET CRITÈRES 
D’ANALYSE 

Axes de recherche 

Cette étude a été structurée autour de quatre axes prin-
cipaux de recherche, chacun ayant ses sous-axes asso-
ciés : 

1. Les motivations et aspirations face à l’immigra-
tion irrégulière 

Cet axe explore les motivations, aspirations et percep-
tions des enfants et jeunes concernant les opportunités 
de vie ailleurs. Il analyse les facteurs personnels, 

sociaux et économiques qui influencent leur décision 
de migrer de manière irrégulière, ainsi que les dyna-
miques de marginalisation, d’exclusion et d’inégalités 
qui les poussent à envisager ce parcours. 

2. Les manifestations de la détresse psychologique 
et les facteurs de vulnérabilité psychosociale 

Cet axe examine les différentes formes de détresse psy-
chologique vécues par les jeunes, telles que l'anxiété, la 
dépression ou le stress post-traumatique. Il explore 
également les facteurs psychosociaux contribuant à 
leur vulnérabilité, en prenant en compte des dyna-
miques telles que les inégalités socio-économiques, la 
précarité, les discriminations et les violences subies. 
L’étude s'intéresse à l'interaction complexe entre ces 
éléments, en tenant compte de leur impact cumulatif sur 
la santé mentale des jeunes. 

3. Les stratégies d’adaptation face à l’adversité  

Cet axe se concentre sur les stratégies adoptées par les 
enfants et jeunes pour faire face aux défis psychosociaux 
rencontrés. Il explore les mécanismes de coping, en dis-
tinguant ceux qui favorisent leur résilience de ceux qui 
nuisent à leur bien-être. 

4. L’accès aux services et les dynamiques de sou-
tien 

Cet axe explore les obstacles et facilitateurs d’accès 
aux services de SMSPS. Il examine les perceptions des 
jeunes vis-à-vis de ces services, les obstacles rencon-
trés, ainsi que les stratégies mises en place pour y ac-
céder, notamment par le biais des réseaux de soutien 
communautaires et informels. 

Critères et stratégies d’analyse 

L’analyse des données a reposé sur plusieurs critères et 
stratégies, choisis pour leur pertinence par rapport aux 
objectifs de l’étude et aux spécificités du contexte        
tunisien.  

Analyse thématique : Une analyse thématique a été         
réalisée de manière transversale pour explorer les                   
réponses des jeunes aux différents thèmes abordés lors 
des ateliers participatifs et des entretiens individuels, 
ainsi que celles des informateur·rices clés. Après trans-
cription des entretiens et des ateliers participatifs en 
français, les réponses ont été systématiquement identi-
fiées et classées par thème. Chaque réponse a été com-
parée à celles des autres participant·es pour dégager des 
tendances communes et des divergences. Cette ap-
proche a également permis d’identifier les principales 
préoccupations et perceptions des jeunes sur les diffé-
rents sujets, tout en mettant en lumière les variations 
individuelles ou de groupe. Les thèmes ont été alignés 
avec les axes et sous-axes de recherche définis au préa-
lable, permettant ainsi de structurer l’analyse de façon 
cohérente et approfondie. 
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Analyse intersectionnelle : Une analyse intersection-
nelle a été mobilisée pour mettre en évidence les diffé-
rentes formes d'inégalités et d'oppressions auxquelles 
ces enfants et jeunes peuvent être confrontés, les ame-
nant à envisager ou prévoir de migrer de manière ir-
régulière. La multiplicité des facteurs qui peuvent se 
combiner contribue à la vulnérabilisation des enfants 
et jeunes tunisien·nes candidat·es à l'immigration irrégu-
lière, les exposant ainsi davantage à des probléma-
tiques de santé mentale et à des barrières liées à l'ac-
cès aux services de SMSPS. Dans le cadre de cette 
étude, nous avons retenu les critères intersectionnels 
d'analyse suivants, que nous avons jugés spécifiques et 
pertinents à explorer dans ce contexte particulier. 

Figure 4 : Critères d’analyse intersectionnelle retenus pour 
l’étude 

Analyse socio-écologique : Une analyse socio-écolo-
gique a également été employée pour comprendre com-
ment le milieu de vie influence les perceptions, les 
motivations et les stratégies des enfants et jeunes en 
matière de migration irrégulière. Cela a permis égale-
ment d’étudier les effets des environnements immédiats 
(famille, communauté locale) et des structures plus 
larges (politiques publiques, institutions, réseaux so-
ciaux, etc.) sur les barrières d’accès des services de 
SMSPS.  

Figure 5 : Modèle socio-écologique mobilisé pour l’étude 

 

LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES 
DES PERSONNES RENCONTRÉES 

 
Localisation de l’étude 
 
L’étude a été menée à Tunis et à Sfax, représentant deux 
villes de deux des quatre gouvernorats ciblés par le pro-
jet « Assurer la protection des enfants et des jeunes en 
mouvement ». 
 
Profil des participant·es 
 
Les personnes impliquées dans cette étude ont été               
sélectionnées sur la base de critères définis en collabo-
ration avec l’équipe terrain de MdM-BE en Tunisie. L’ap-
proche visait à inclure deux catégories principales de 
participant·es : les jeunes tunisien·nes en situation de 
vulnérabilité, candidat·es à l’immigration irrégulière, 
ainsi que les informateur·rices clés. 

1. Jeunes tunisien·nes en situation de vulnérabilité 
candidat·es à l’immigration irrégulière 

La première catégorie concerne des jeunes tuni-
sien·nes, âgé·es de 18 à 24 ans, ayant déclaré vouloir 
migrer de manière irrégulière. 

Une attention particulière a été accordée à l’inclusion de 
groupes souvent sous-représentés, notamment les 
jeunes femmes, néanmoins leur accès a été très li-
mité (voir la section dédiée aux limitations de l’étude). 

Au sein de cette première catégorie, un profil particulier 
a retenu notre attention : celui des jeunes hommes en 
grande vulnérabilité, majoritairement en situation de 
rue, qui s’adressent ou sont orientés vers le CASO de La 
Goulette, géré par MdM-BE à Tunis. Ces jeunes cher-
chent activement à quitter la Tunisie en tentant de se ca-
cher dans les soutes de navires ou dans des conte-
neurs de bateaux de commerce au port de La Gou-
lette. 
Pour certains, leur trajectoire est marquée par des allers-
retours entre leur région d’origine, où ils cherchent à 
subvenir à leurs besoins et à accumuler des ressources 
financières en vue de leurs tentatives de départ. Beau-
coup ont déjà effectué plusieurs tentatives, souvent in-
terrompues par des interceptions ou des périodes de dé-
tention prolongées, avant d’être relâchés pour retenter 
leur chance. Certains ont déjà vécu des expériences mi-
gratoires en Europe, où ils ont passé quelques mois ou 
années avant d’être expulsés, et restent déterminer à re-
partir. Contrairement aux traversées en mer, qui néces-
sitent généralement un financement pour solliciter l’aide 
de passeurs, ces jeunes optent pour des méthodes ex-
trêmement risquées, requérant peu ou pas de 
moyens financiers. Leur situation reflète un degré élevé 
de précarité socio-économique, souvent amplifiée par 
des conflits intra-familiaux, des violences structu-
relles et un abandon scolaire précoce. 
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À Sfax, le profil des jeunes rencontré·es diffère de celui 
observé au CASO de la Goulette. Iels ont été mobilisé·es 
par l’intermédiaire de la Maison des Jeunes. Ce 
groupe comprend des jeunes en dernière année de 
scolarité ou en études, avec un profil socio-écono-
mique relativement moins défavorisé. Toutefois, cer-
tain·es ont exprimé une intention de migrer de manière 
irrégulière. Tous·tes ces jeunes ont des proches – famille 
ou ami·es – ayant déjà tenté ou réussi à quitter la Tunisie 
par des traversées en mer. Par exemple, l’un d’entre 
eux a déjà tenté la traversée avec un membre de sa fa-
mille. Une jeune fille a renoncé à la traversée au dernier 
moment, tandis que son amie, avec qui elle avait planifié 
le départ, a réussi à rejoindre l’Italie.  

Les jeunes rencontré·es l'ont été par deux biais princi-
paux : 

• Des ateliers participatifs : Quatre ateliers partici-
patifs ont été organisés dans les gouvernorats ci-
blés, avec deux ateliers à Sfax et deux à Tunis. 
Vingt jeunes ont participé à ces ateliers, dont neuf 
à Sfax à la Maison des Jeunes et onze à Tunis au 
CASO.   
 

• Des entretiens individuels : Cinq jeunes ont parti-
cipé à des entretiens individuels. Parmi eux, deux 
avaient également pris part à un atelier participatif, 
tandis que deux autres ont exprimé une préférence 
pour un cadre individuel, en raison de leur identité 
de genre et/ou orientation sexuelle, par crainte de 
jugement ou de stigmatisation. Ces entretiens ont 
été adaptés spécifiquement pour répondre à leurs 
besoins individuels, garantissant ainsi un environ-
nement sûr et confortable pour aborder des sujets 
sensibles. 

Au total, vingt-trois jeunes ont été rencontré·es. 

2. Informateur·rices clés 

Un total de vingt-cinq entretiens individuels a été 
mené, en présentiel dans les gouvernorats ciblés ou à 
distance, avec des informateur·rices clés identifié·es en 
collaboration avec l'équipe terrain de MdM BE en Tuni-
sie. Ces entretiens ont permis de recueillir des perspec-
tives variées, représentant des acteur·rices issu·es des 
milieux associatif, humanitaire, communautaire, acadé-
mique et culturel (voir la liste détaillée des acteur·rices 
rencontré·es en annexe). 

  

 

Figure 6 : Répartition géographique et par sexe des 
jeunes participant·es 
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CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 

Dans le cadre de cette étude, plusieurs aspects 
éthiques ont été pris en compte afin de garantir la pro-
tection, la dignité et les droits des participant·es, tout 
en respectant les politiques institutionnelles de MdM, 
notamment la Charte Éthique de la Recherche. 

Consentement éclairé et participation volontaire 

Avant de participer aux entretiens et ateliers, les partici-
pant·es ont été informé·es des objectifs de l’étude, de 
sa nature non obligatoire et confidentielle, ainsi que 
de leurs droits, notamment celui de se retirer à tout mo-
ment sans justification. 

Des formulaires de consentement (voir annexes) ont 
été rédigés dans un langage simple et accessible, puis 
traduits en arabe tunisien lorsque nécessaire, afin de 
s’assurer que toutes les informations soient comprises. 
Ces formulaires détaillaient les objectifs, la nature des 
données collectées, les droits des participant·es et les 
mesures de confidentialité. Chaque participant·e a si-
gné ce formulaire ou donné son consentement oral, 
conformément aux directives éthiques. 

Confidentialité et protection des données 

La confidentialité des données collectées a été scrupu-
leusement respectée : 

• Les informations personnelles permettant 
d’identifier les participant·es ont été anonymi-
sées. 

• Un code alphanumérique a été attribué à 
chaque participant·e pour garantir leur ano-
nymat tout en assurant le suivi des données. 

• Les enregistrements vocaux ont été détruits 
immédiatement après leur transcription, con-
formément au protocole validé. 

• Les données numériques ont été stockées sur 
une plateforme sécurisée, respectant les 
normes de protection des données sensibles. 

Les résultats sont présentés de manière agrégée, ga-
rantissant qu’aucune donnée personnelle ou informa-
tion identifiable ne soit divulguée. Les verbatims ont 
également été anonymisées pour préserver la confi-
dentialité des participant·es. 

Respect et dignité des participant·es 

Les jeunes en situation de vulnérabilité, au centre de 
cette étude, ont été traités avec une attention 

particulière. Les entretiens et ateliers participatifs ont 
été menés dans des espaces sûrs et respectueux, of-
frant aux participant·es la possibilité de refuser de ré-
pondre à certaines questions ou de se retirer à tout mo-
ment. Une attention particulière a été portée à l’utilisa-
tion d’un langage inclusif et sensible, adapté à leur situa-
tion. 

Gestion des risques psychosociaux 

Conscients des risques potentiels de réactivation de 
traumatismes, liés à des situations de vulnérabilité ou à 
des expériences de violence, la consultante a été for-
mée à l’écoute active et à la gestion des situations sen-
sibles. 

Un dispositif de soutien a été mis en place, permettant 
d’orienter les participant·es nécessitant une aide psy-
chologique ou sociale vers des services spécialisés. Par 
ailleurs, des temps de psychoéducation ont été inté-
grés aux entretiens individuels et aux ateliers participa-
tifs avec les jeunes, visant à les sensibiliser à des stra-
tégies de gestion émotionnelle et à leur fournir des 
informations sur les ressources disponibles pour leur 
bien-être psychologique. 

Approche participative et formulation des                            
recommandations 

Cette étude a adopté une démarche participative, im-
pliquant activement les jeunes et les acteur·rices lo-
caux·les dans la formulation des recommandations. 
Cette approche vise à : 

• Garantir que les résultats reflètent fidèlement 
les besoins, les préoccupations et les expé-
riences des communautés concernées. 

• Renforcer les capacités des participant·es à 
contribuer de manière proactive à la re-
cherche de solutions adaptées à leurs con-
textes spécifiques. 

Les recommandations ont été formulées en tenant 
compte des perspectives des différentes parties pre-
nantes, pour assurer leur pertinence et leur applicabi-
lité. 

Présentation et diffusion des résultats 

Les jeunes, ainsi que les institutions et associations 
ayant contribué à l’étude, seront informé·es des princi-
paux résultats à travers des ateliers de restitution 
et/ou des supports adaptés (rapports synthétiques, 
présentations accessibles, etc.). 



LIMITATIONS DE L'ÉTUDE 

Bien que cette étude ait permis de collecter des données 
précieuses sur la santé mentale des enfants et jeunes tu-
nisien·nes candidat·es à l’immigration irrégulière, plu-
sieurs limitations doivent être prises en compte afin d’of-
frir une lecture nuancée des résultats obtenus. 

Limites liées à l'échantillon 

L’échantillon de l’étude, bien que représentatif des 
zones d’intervention de MdM-BE (Grand Tunis et Sfax), 
n’est pas nécessairement représentatif de l’en-
semble de la population des jeunes tunisien·nes can-
didat·es à l’immigration irrégulière. En raison des con-
traintes logistiques et temporelles, les jeunes ayant 
participé à l’étude ont été sélectionné·es sur la base de 
leur disponibilité et de leur accès aux services de MdM-
BE ou à ses partenaires. Cela introduit un biais de sélec-
tion, car certaines catégories de jeunes, en particulier 
ceux·celles vivant dans des zones rurales éloignées 
ou ceux·celles n’ayant pas accès à des acteur·rices 
humanitaires, associatifs ou aux structures étatiques 
de jeunesse, ont été exclues de l’échantillon. Cette si-
tuation limite la possibilité de généraliser les résultats à 
l’échelle nationale. 

Une des principales limites de cette étude réside dans 
l’approche d’échantillonnage, qui n’a pas été définie de 
manière entièrement intersectionnelle dès le départ, 
en raison de contraintes logistiques et temporelles, 
ainsi que des difficultés à atteindre des sous-groupes 
spécifiques au sein de la population étudiée. Une ap-
proche plus approfondie et systématisée de l’intersec-
tionnalité aurait permis de mieux saisir la complexité 
des expériences vécues par les jeunes. Cette situation 
limite la capacité de l’étude à refléter de manière ex-
haustive les différentes formes de discrimination et 
d’inégalités sociales qui interagissent au sein de la po-
pulation cible, et empêche une compréhension complète 
des disparités d’accès aux services SMSPS et des défis 
spécifiques auxquels certains groupes peuvent être 
confrontés. 

Un problème d’accessibilité a été rencontré concernant 
les jeunes femmes, qui sont sous-représentées dans 
l’échantillon, avec seulement deux participantes. Ce dé-
séquilibre peut être attribué à plusieurs facteurs, no-
tamment la difficulté d'accès aux jeunes femmes can-
didates à l’immigration irrégulière, qui se trouvent dans 
des situations de grande vulnérabilité. Elles sollicitent ra-
rement les services du CASO et du Medibus, et elles sont 
également moins visibles dans les espaces publics. Bien 
que des tentatives aient été faites auprès de partenaires 
en contact avec cette population pour organiser des ren-
contres, cela n’a pas été possible malgré les sollicitations. 
Il est important de souligner que ces difficultés d’accès 

aux jeunes femmes peuvent limiter la représentativité 
de l'échantillon pour cette catégorie. 

Concernant la population des enfants, l'échantillon 
n'inclut pas directement les mineur·es en raison de pré-
occupations éthiques. Les informations concernant cette 
population ont été recueillies par le biais d’informa-
teur·rices clés, ce qui peut entraîner une perte de 
nuance dans la compréhension des expériences vécues 
par ces enfants eux-mêmes. 

Limites méthodologiques 

L’étude repose sur des entretiens semi-directifs et des 
ateliers participatifs, deux méthodes qui permettent 
une exploration approfondie des perceptions et des ex-
périences des participant·es. Cependant, ces méthodes 
présentent certaines limites. Tout d’abord, le contexte 
spécifique de l’étude — dans lequel les participant·es 
peuvent être influencé·es par des facteurs externes tels 
que la pression sociale, la crainte d’être jugé·es, ou 
l’influence de la consultante — pourrait avoir conduit 
à une sous-déclaration de certaines problématiques, 
notamment celles relatives à la santé mentale. 

Il est également possible que certains participant·es 
aient été réticent·es à partager des informations sen-
sibles ou aient modéré leurs réponses par souci de con-
formité sociale. En outre, bien que des efforts aient été 
faits pour établir une relation de confiance avec les 
participant·es, la langue et la culture locales, ainsi que 
la dynamique de pouvoir entre la consultante et les 
participant·es, ont pu influencer la manière dont les in-
formations ont été exprimées et perçues. Ce phéno-
mène peut limiter l’authenticité des témoignages re-
cueillis et la précision des informations obtenues. 

Limites liées à la collecte de données 

De plus, des difficultés de communication ont pu sur-
venir, notamment en raison de la langue et des diffé-
rences culturelles, ce qui pourrait avoir impacté la qua-
lité et la cohérence des données collectées, bien que 
des efforts aient été faits pour favoriser une compréhen-
sion mutuelle et minimiser ces obstacles. 

Limites temporelles et géographiques 

L’étude a été réalisée sur une période limitée et dans 
un cadre géographique restreint. Si cette approche 
permet une analyse approfondie des réalités locales 
dans ces zones, elle ne permet pas d’obtenir une vue 
d’ensemble des enjeux liés à la santé mentale des jeunes 
tunisien·nes candidat·es à l’immigration irrégulière à 
l’échelle nationale. 
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En outre, la situation socio-politique et économique 
en Tunisie, particulièrement liée aux dynamiques mi-
gratoires, est en constante évolution. Par conséquent, 
les résultats de cette étude peuvent devenir obsolètes 
avec le temps ou ne pas refléter de manière précise l’évo-
lution rapide des conditions de vie des jeunes candi-
dat·es à l’immigration irrégulière dans d’autres zones 
géographiques ou sur le long terme. 

En conclusion, bien que cette étude ait permis de re-
cueillir des informations importantes pour mieux com-
prendre les besoins en SMSPS des enfants et jeunes 
tunisien·nes candidat·es à l’immigration irrégulière, 

ces limitations doivent être prises en compte dans l’in-
terprétation des résultats. Elles soulignent la néces-
sité de compléter cette étude par des recherches com-
plémentaires, notamment de nature longitudinale et 
qualitative, afin de mieux comprendre l’évolution de la 
situation et les impacts des politiques migratoires et 
de santé publique. De telles études pourraient égale-
ment permettre une meilleure prise en compte de la 
diversité des parcours et des expériences des enfants 
et jeunes tunisien·nes candidat·es à l’immigration irrégu-
lière travers l’ensemble du pays et au-delà des zones 
étudiées. 
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RÉSULTATS 
 
La section des résultats est organisée en quatre sous-parties. La première examine les motivations et aspirations des en-
fants et jeunes tunisien·nes face à la migration irrégulière. La deuxième met en évidence les facteurs de vulnérabilité iden-
tifiés qui influencent leur santé mentale, ainsi que les principales manifestations de détresse psychologique observées lors 
de l’enquête et les troubles mentaux détectés par les professionnel·les de la santé mentale qui interviennent directement 
auprès de ces enfants et jeunes. La troisième partie s’intéresse aux stratégies d’adaptation (mécanismes de coping) que 
ces jeunes peuvent mobiliser pour faire face à l’adversité. Enfin, la quatrième sous-partie explore les barrières d’accès aux 
services de SMSPS auxquelles sont confronté·es les enfants et jeunes tunisien·nes en situation de migration irrégulière. 
Pour chacune de ces sections, des conclusions partielles, issues des enseignements tirés des résultats de l’étude, sont pro-
posées, accompagnées de recommandations ciblées. Celles-ci visent à répondre aux besoins identifiés et à suggérer des 
pistes concrètes d’amélioration. 

  



LES MOTIVATIONS ET ASPIRATIONS DES ENFANTS ET JEUNES TUNISIEN·NES FACE À 
L'IMMIGRATION IRRÉGULIÈRE 

 
Les données collectées ont permis de mieux com-
prendre les motivations et aspirations des enfants et 
jeunes tunisien·nes face à la migration irrégulière. Ces 
dynamiques reflètent une interaction complexe entre di-
vers facteurs, notamment sociaux, économiques, cultu-
rels et psychologiques, bien que ces dimensions puissent 
varier selon les contextes individuels. Une approche in-
tersectionnelle a aidé à mettre en évidence comment ces 
différents éléments se croisent, influençant à la fois les 
contextes de vulnérabilité et les décisions migratoires. 
Cette perspective a offert un éclairage nuancé sur les            
réalités vécues par ces jeunes et les défis auxquels iels 
sont confronté·es. 

La Harga : Émergence d’une culture migratoire dans 
l’imaginaire collectif des enfants et jeunes 

La migration non réglementaire, communément dé-
nommée la harga s’inscrit de manière croissante dans 
l’imaginaire collectif des enfants et jeunes tunisien·nes. 
Ce phénomène est renforcé par des récits collectifs 
exaltant des « succès stories », une influence accrue des 
réseaux sociaux, ainsi que la musique, notamment le 
rap. Ces vecteurs participent à l’émergence d’une véri-
table culture migratoire, désignée par plusieurs obser-
vateur·rices comme une « culture de la harga ». 

Les études qui ont été faites sur la migration non régle-
mentaire des tunisiens ont démontré qu'il y a plusieurs mo-
tivations qui poussent ces jeunes et ces enfants à migrer. Au 
point qu'on considère aujourd'hui qu'il y a peut-être toute 
une culture qui s'est développée sur le départ. »  
(Acteur de la société civile)  

Moi, je considère malheureusement actuellement la 
chose suivante : on dirait que c'est érigé en termes de nou-
velle culture. » (Animatrice de jeunesse) 

L’inscription d’un imaginaire de la harga est perceptible 
dès le plus jeune âge, comme le montre ce témoi-
gnage rapportant les paroles d'un enseignant de Bir Ali :  

Sur les tables de l’école, les élèves de collège, septième 
année, neuvième année, dessinent toujours ce bateau. Le 
bateau de la harga. » (Chercheuse) 

Ce geste symbolique reflète une fixation collective sur 
l’idée du départ, ancrée dans les pratiques quoti-
diennes et les conversations des jeunes générations. 
Cette fixation s’explique par un contexte où, dès leur 
plus jeune âge, iels évoluent dans un environnement 
marqué par des départs successifs.  

 

Dès notre jeune âge, 10 ans, 13 ans, tu te trouves dans 
un milieu où tout le monde quitte, les amis, les voisins, l'en-
tourage, ils quittent vers l'Europe. Donc, ça devient une idée 
qui vient. Elle grandit avec nous, cette idée qu'il faut quitter, 
il faut sortir, il faut trouver ailleurs. » (Jeune, AP, Sfax) 

Le rôle des modèles migratoires est central dans la cons-
truction du rêve de départ. Les migrant·es plus âgé·es, 
souvent originaires des mêmes quartiers, deviennent 
des modèles à suivre pour les jeunes générations.  

Pratiquement de chaque quartier, il y a des plus âgés qui 
ont migré, et qui sont pour eux des modèles à suivre. »               
(Acteur associatif) 

Cette transmission de récits, d'expériences et de réus-
sites joue un rôle clé dans la construction de l’imaginaire 
migratoire. 

Des zones historiquement connues pour leur migration 
vers l’Europe, illustrent ce phénomène d'imitation.  

Il y a aussi la notion d’imitation, parce que les jeunes des 
quartiers populaires aussi, ou bien les zones où il y a vrai-
ment peut-être historique, c'est un bassin des migrants vers 
l'Europe, comme Zarzis, où il y a beaucoup d'immigrants, ou 
bien Mahares.» (Chercheuse) 

Dans ces communautés, les jeunes voient leurs aînés re-
venir avec de l'argent, des voitures et des récits de réus-
site qui permettent à leur famille de sortir de la pauvreté. 
L’influence de ces retours est déterminante :  

À partir de là, l'idée devient très présente dans son es-
prit [le jeune], de partir, de faire une expérience comme 
les jeunes de son quartier, de sa zone. » (Chercheuse) 

La notion de solidarité au sein des communautés mi-
grantes est également un facteur important. À Zarzis par 
exemple, la présence d’une communauté établie en Eu-
rope facilite l'intégration des nouveaux migrants. 

 Parce qu'à Zarzis, ceux qui sont à l'étranger, ils se trou-
vent là-bas en communauté. Il y a la solidarité, donc facile-
ment, ils peuvent s'intégrer là-bas. Ils peuvent trouver un 
travail, surtout dans le domaine des boulangeries. »             
(Chercheuse)  

L'influence des réseaux sociaux participe elle à la cons-
truction numérique d’un rêve migratoire. Avec l’essor 
de plateformes comme TikTok, Instagram et Facebook, 
ces espaces virtuels jouent un rôle crucial dans la diffu-
sion d’un imaginaire idéalisé de la migration. Ils servent 
de vitrines de réussite où les personnes migrantes, par-
fois inconsciemment, participent à la glorification sym-
bolique du départ.  
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Maintenant on parle des jeunes avec TikTok, Instagram, 
Facebook, qui diffusent leur résistance et leur résilience en 
Europe. » (Chercheur)  

La première photo qu’elle fait, c’est juste à côté de la 
Tour Eiffel. » (Animatrice de jeunesse) Ces images soi-
gneusement sélectionnées renforcent l’attrait du dé-
part, tout en occultant les réalités difficiles du quoti-
dien.  

Tu vois juste leurs photos, juste auprès des monuments. 
Mais la réalité, où ils habitent, qu’est-ce qu’ils mangent, tout 
ça, ils ne le partagent pas. » (Acteur associatif) 

Ces récits, souvent simplifiés et décontextualisés, ali-
mentent une banalisation collective, où l’idée de partir 
devient normalisée et légitimée. 

En outre, ces médias sociaux sont devenus un moyen 
d’expression et de reproduction de ce récit migra-
toire idéalisé, même chez les plus jeunes.  

Les vidéos réalisées par des enfants en bas âge témoi-
gnent de cette influence précoce.  

Sur TikTok, tu vois des enfants qui font des vidéos. Par 
exemple, un petit et sa copine. Je parle de 6 à 8 ans maxi-
mum. Comme s'il est parti dans le bateau. Il joue la scène de 
harga, le départ, l'adieu » (Actrice humanitaire).  

Ces scènes, bien que symboliques, montrent comment 
la culture de la migration s’intègre dans l’imaginaire 
des enfants, leur offrant une forme de jeu qui reproduit 
ces récits à un âge très jeune. 

Par ailleurs, les réseaux sociaux agissent également 
comme des espaces d’information et d’encourage-
ment.  

Bien sûr que les réseaux sociaux jouent un rôle aussi à 
encourager ceux qui sont encore hésitants, et ceux que n'ont 
pas un peu le courage. Ce n’est pas seulement initier, mais 
aussi donner des informations sur l'aventure du départ, des 
informations sur comment tu dois faire des précautions, 
avec qui tu fais le départ, qu'est-ce qui se passe pendant 
cette traversée, et des informations surtout sur l'arrivée, 
parce qu'il y a beaucoup qui ne savent pas ce qui va se pas-
ser sur les arrivées. À travers ces vidéos-là, ces témoignages, 
ça commence à encourager, sous forme de boule de neige » 
(Acteur de la société civile).  

Ainsi, les réseaux sociaux jouent un rôle central dans 
l’émergence et la normalisation d’une culture de la 
migration non réglementaire au sein de la jeunesse tu-
nisienne. En diffusant des récits de réussites idéalisées 
et en banalisant la démarche de départ, ces plateformes 
renforcent l’idée que la migration, loin d’être un choix 
exceptionnel, devient une aspiration collective, voire 
une norme partagée par les jeunes générations. 

La musique, notamment le rap, joue également un rôle 
significatif dans la construction de l'imaginaire migra-
toire.  

Aussi au niveau de la chanson de rap, c'est l’ego trip, qui 
est maintenant un peu déconstruite, cette image, mais mal-
heureusement ou heureusement, même l'image de résis-
tance, de misère, de résilience, elle tente encore des jeunes. 
» (Chercheur) 

Cette évolution du rap montre comment la musique 
continue d'alimenter un imaginaire collectif où la résis-
tance et la résilience face aux difficultés sont des 
thèmes omniprésents. Ces récits, portés par des figures 
emblématiques de la culture populaire, restent attractifs, 
particulièrement pour les jeunes, malgré un processus 
de déconstruction de certaines images. L’idée de résis-
tance et de misère, tout en étant critiquée et repensée, 
continue de nourrir le désir de migration et le rêve d’un 
avenir différent. 

Ainsi, la migration non réglementaire s’inscrit dans 
une dynamique culturelle complexe, dépassant la seule 
dimension individuelle pour devenir un marqueur gé-
nérationnel. Elle reflète les aspirations profondes 
d’une jeunesse en quête de dignité, de sécurité et d’un 
avenir meilleur. 

Crise économique, chômage et pauvreté 

La crise économique en Tunisie, caractérisée par un chô-
mage à hauteur de 39,2 % pour les 15-24 ans au 1er tri-
mestre 2024 (INST, 2024) et une inflation galopante, 
crée un environnement extrêmement difficile, où les 
perspectives professionnelles semblent inexistantes. 
La précarité croissante, la stagnation des opportuni-
tés économiques et la réduction de la mobilité sociale 
renforcent le sentiment de désespoir et de frustration 
chez les jeunes, les poussant à envisager la migration 
comme seule solution viable pour sortir de leur situation. 

L’éducation, autrefois perçue comme un vecteur 
d'ascension sociale, est désormais perçue comme une 
promesse brisée. Le diplôme ne garantit plus l'accès à 
un emploi stable et bien rémunéré, comme le montrent 
les témoignages des jeunes. Le sentiment de désillusion 
est évident : les jeunes diplômé·es, malgré des études 
poussées, peinent à s’insérer dans le marché du travail.  

 Je veux quitter. Tu vois mes amis qui ont fait leurs études 
et ils ont des diplômes, des bacs plus 6 et ils n'ont pas trouvé 
de job ici. » (Jeune, AP, Sfax) 

Cette comparaison avec l’entourage social renforce 
l’idée que l'éducation ne mène plus à la réussite profes-
sionnelle en Tunisie, nourrissant ainsi un désir de mi-
gration comme unique solution. 

Le contraste entre les générations souligne un déséqui-
libre social grandissant. Les jeunes font face à des con-
ditions économiques bien plus difficiles que celles de 
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leurs parents qui avaient pu accéder à une qualité de vie 
plus élevée.  

Si on parle de 20 ans en arrière, un couple de profes-
seurs arrivait à avoir une maison, une nouvelle voiture, faire 
des économies, vivre une vie plus ou moins aisée et équili-
brée. Maintenant, il voit les parents qui courent et qui n'ar-
rivent pas à faire les trucs nécessaires. C'est ça qui les pousse 
à chercher d'autres opportunités ailleurs. » (Acteur associa-
tif) 

Ce désengagement social est renforcé par la percep-
tion que les jeunes ne peuvent plus espérer une vie meil-
leure, quelle que soit leur situation professionnelle ou fa-
miliale. 

La précarité économique se double de l'impossibilité 
d'entreprendre ou de faire progresser sa carrière en 
raison de monopoles économiques et de pratiques ad-
ministratives restrictives. Les jeunes ressentent cette si-
tuation comme une impasse, et cette impossibilité d’as-
cension sociale se traduit par une volonté de quitter le 
pays.  

C'est-à-dire qu'ils ne peuvent pas dépasser un certain 
seuil de salaire ou de qualité de vie, et que ça devient telle-
ment frustrant qu'ils préfèrent partir. C'est comme s'il n'y 
avait pas d'ascenseur social à l'école, mais il n'y en a pas 
non plus dans la société. » (Journaliste)  

Les jeunes diplômé·e·s, confronté·e·s à des opportuni-
tés de plus en plus rares, sont également confronté·e·s 
à des obstacles pour se lancer dans des projets profes-
sionnels. Le manque d’accès au financement et aux res-
sources nécessaires, couplé à une inflation croissante, 
renforce cette idée de blocage structurel.  

En Tunisie, il n'y a pas de travail. Je ne peux pas vivre en 
Tunisie. » (Jeune, AP, Tunis) 

Le témoignage d'un autre jeune met en lumière l'impact 
émotionnel de cette situation :  

Vu que je n’ai pas d’argent pour vivre, je suis triste et dé-
sespéré. » (Jeune, AP, Tunis) 

Cette déclaration reflète une profonde détresse psy-
chologique causée par l’incapacité à subvenir à ses be-
soins dans un environnement où les opportunités éco-
nomiques sont limitées et les conditions de vie pré-
caires. Le manque d'argent, associé à l'absence de pers-
pectives, engendre un sentiment de tristesse et de dé-
sespoir, renforçant la perception que la migration est la 
seule option viable pour sortir de cet état. 

La crise économique, marquée par l'absence de mobi-
lité sociale et une économie saturée, nourrit chez les 
jeunes un désengagement social et un désespoir pro-
fond, où la migration apparaît comme la seule issue.   

 

Marginalisation régionale 
 
Les inégalités régionales, notamment entre zones ru-
rales et urbaines, apparaissent comme un facteur struc-
turant des dynamiques migratoires en Tunisie. Les 
jeunes, en particulier ceux·celles issu·es des régions ru-
rales, entreprennent souvent une migration interne vers 
les grandes villes telles que Tunis ou Sfax dans l’espoir 
d’améliorer leurs conditions de vie. Cependant, cette mi-
gration interne ne garantit pas toujours une améliora-
tion significative, et de nombreux·euses jeunes se re-
trouvent confronté·es à des réalités économiques et so-
ciales souvent plus complexes que prévues. 
 
Les attentes liées à la vie urbaine, perçue comme un es-
pace offrant davantage d’opportunités, sont parfois dé-
çues par un manque d’opportunités réelles. Cette si-
tuation peut accentuer la frustration des jeunes face à 
une trajectoire migratoire qui ne répond pas à leurs be-
soins initiaux.  
 
Dans ce contexte, certain·es envisagent la migration in-
ternationale comme une étape supplémentaire pour 
tenter de réaliser leurs aspirations. 
 

Mais généralement, c'est sûr que ceux qui sont déjà 
stables dans leur région rurale, ils ne vont pas penser à par-
tir. Mais parfois, il y a une migration interne qui commence 
d'une région interne à une autre région interne du pays. 
Donc, partir de Sidi Bouzid ou d'autres régions internes vers 
Sfax, ou bien également de migration interne vers la capitale 
Tunis. Et après cette migration interne, on ne trouve pas ré-
ponse à nos besoins et à nos attentes. Il n'y a pas de pers-
pective à Tunis. Les gens vont chercher à aller à l'extérieur. 
» (Journaliste) 
 
Ainsi, les opportunités limitées perçues dans les zones 
urbaines, combinées aux défis persistants dans les ré-
gions rurales, participent à l'émergence d'une aspiration 
à la migration au-delà des frontières nationales. 

Système éducatif en crise 

Le système éducatif tunisien est souvent perçu comme 
traversant une crise profonde, incapable de répondre 
aux attentes sociales et professionnelles des jeunes. 
Cette perception semble refléter une perte de con-
fiance généralisée, alimentée par des dysfonctionne-
ments structurels. De nombreux jeunes expriment 
ainsi leur désillusion face à l’absence de perspectives of-
fertes par le système éducatif, ce qui les pousse à envi-
sager la migration comme une alternative. 

Je vais terminer mon bac, mais pour moi le diplôme il ne 
va pas aider pour rester en Tunisie, c’est pour cela que je 
dois quitter le pays coûte que coûte ». (Jeune, AP, Sfax) 

Les témoignages recueillis révèlent que, pour une partie 
des jeunes et des acteur·rices clés, le diplôme aurait 
perdu de sa valeur sur le marché du travail, contri-
buant à un sentiment de crise de sens. Autrefois sym-
bole de réussite sociale et de mobilité, l’école est 
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aujourd’hui parfois perçue comme un espace décon-
necté des réalités économiques et sociales. 

Les jeunes ne peuvent pas se projeter dans l'avenir. Il y a 
une crise de sens pour les jeunes. Le diplôme n'a pas de sens. 
Ils se disent : “Qu'est-ce que je dois faire, moi, ici ?” »               
(Chercheuse) 

Selon certaines interprétations recueillies, l’école pour-
rait également être vue comme un système rigide et 
peu inclusif, incapable de prendre en compte les diffé-
rences de parcours ou les inégalités sociales entre les 
élèves. 

Pour eux, c'est un système répressif. C'est un système qui 
ne prend pas en considération les inégalités ou bien les dif-
férences entre les différents profils des jeunes ». (Acteur de 
la société civile) 

Le secteur éducatif tunisien souffre d’une baisse de la 
qualité de l’enseignement, de mauvaises infrastruc-
tures et d’un taux élevé de déscolarisation, reflétant 
les nombreuses difficultés rencontrées par les élèves. 
Une étude (Boughzou, 2016)33 met en lumière que le dé-
crochage scolaire touche principalement les jeunes de 
13 à 17 ans, avec une prévalence deux fois plus élevée 
chez les garçons que chez les filles. Les causes identi-
fiées incluent le manque d’épanouissement lié aux 
mauvaises conditions de scolarisation, les difficultés 
socio-économiques et l’impact disproportionné sur 
les élèves issus de familles défavorisées, freinant ainsi 
la poursuite et la réussite scolaire. Ces constats sont cor-
roborés par les résultats de l’enquête nationale sur les 
jeunes (2018-2019) réalisée par l’Observatoire National 
de la Jeunesse qui confirment que ces facteurs sont à 
l’origine de la propagation du décrochage scolaire en Tu-
nisie. 

Certains récits mettent également en avant le sentiment 
que l’école n’offre pas de seconde chance pour ceux qui 
rencontrent des difficultés. 

Parce que pour eux, l'école, tout d'abord, c'est pas 
comme d'habitude, c'est pas l'escalier social, et l'école, par-
fois, ne donne pas une deuxième ou une troisième chance 
pour ses enfants ». (Acteur de la société civile) 

En outre, des observations recueillies auprès des ac-
teur·rices de terrain suggèrent que l’environnement 
scolaire est parfois perçu comme hostile, incapable de 
protéger ou de valoriser les élèves. La violence au sein 
des établissements scolaires est fréquemment citée 
comme un facteur aggravant du décrochage. 

Parfois, il y a de la violence au sein de l'école qui les 
pousse à un décrochage scolaire ». (Acteur associatif, pro-
tection de l’enfance) 

 
33 Boughzou K. « L’abandon scolaire en Tunisie : état des lieux, caractéris-
tiques et perspectives ». Université de Tunis – FTDES. L’Éducation en débats: 
analyse comparée (2016) 7: 47-58 ISSN 1660-7147. 

D’autres éléments rapportés concernent l’absence de 
structures encadrant les jeunes en dehors des heures 
de cours. Ce vide structurel est ressenti par beaucoup 
comme un manque d’opportunités pour s’épanouir en 
dehors du cadre scolaire formel. 

L'école tunisienne garde les jeunes seulement pendant 
les horaires. Pour eux, le reste des horaires, ce sont des ho-
raires vides, où il n'y a rien à faire ». (Acteur de la société 
civile) 

Ces constats illustrent un sentiment d’injustice et de 
frustration, amplifié par l’absence d’activités extrasco-
laires ou d’apprentissage informel. La perception d’un 
isolement social croissant et d’un manque de valorisa-
tion personnelle s’ajoute aux autres facteurs limitant la 
réintégration dans le système éducatif. 

Le profil de décrochage scolaire est fréquemment ob-
servé chez les enfants qui envisagent de quitter le pays 
de manière irrégulière. Ce phénomène est souvent lié à 
une situation de vulnérabilité accrue.  

Oui, bon, pour les enfants, c'est la vulnérabilité, c'est 
aussi l'échec, l'abandon scolaire, parce que ce sont des en-
fants, généralement, qui quittent l'école à un âge très pré-
coce et donc, ils vont se trouver face à un vide total. Donc, 
ce sont, on appelle les enfants, ni emploi, ni éducation, ainsi 
de suite, donc, ni formation et donc, ils vont chercher à par-
tir. » (Chercheur) 

Cette absence de perspective éducative et profes-
sionnelle devient ainsi un facteur déterminant qui 
pousse de nombreux jeunes à envisager la migration 
comme une solution à leur situation. 

Par rapport au profil, généralement, ceux sont des décro-
cheurs scolaires. Depuis 12 ans, vers 13 ans, elles ne veulent 
pas poursuivre leurs études à cause principalement des con-
ditions socio-économiques de leur famille. Et leurs parents, 
peut-être, leur poussent à travailler des boulots qui ne con-
viennent pas. » (Professionnelle de santé, CASO, MdM) 

Ces jeunes, privés d’une éducation complète, se retrou-
vent à occuper des emplois précaires qui ne correspon-
dent pas à leurs aspirations, renforçant leur sentiment 
d’exclusion et leur désir de partir. 
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Santé et prise en charge insuffisante 

L'accès limité à des soins médicaux adaptés en Tunisie 
représente également un des facteurs dans les décisions 
de migration chez les jeunes et leurs familles.  

Les témoignages recueillis révèlent que le manque d'ac-
cès aux soins adéquats, qu’il s’agisse de traitements 
spécialisés ou de soins de santé de base, constitue une 
motivation à l’immigration irrégulière.  

Certains, c’est pour pouvoir obtenir des soins pour leurs 
enfants. Des fois, c’était des cas de couples dont les enfants 
ont des maladies et ils n’arrivent pas à se faire soigner ou à 
payer les frais en Tunisie. » (Journaliste) 

 Je crois à travers les témoignages qu'on a écoutés, beau-
coup de témoignages sur des migrants ou des gens qui ont 
participé à des tentatives de migration et qui ont des besoins 
sanitaires, des maladies de santé spécifiques. On a vu des 
gens qui sont infectés par des maladies et que les autorités 
ici, le système de santé en Tunisie, n'a pas la capacité de 
prendre en charge ces situations. » (Acteur de la société           
civile) 

Certains jeunes font face à des situations de handicap 
physique ou psychique, ce qui les incite à participer aux 
traversées en mer dans l'espoir d'accéder à une prise 
en charge médicale adaptée à leurs besoins spécifiques. 

Il y a parfois des situations de jeunes qui veulent partir 
qui sont en situation de handicap psychique ou bien phy-
sique. Et ils veulent participer à la traversée. Parce que pour 
eux, là-bas, ils peuvent avoir une prise en charge adéquate 
à la situation, qu'elle soit psychique ou bien situation de 
santé. » (Acteur de la société civile) 

Cette situation met en évidence la perception d’une in-
suffisance des soins locaux et une recherche de meil-
leures opportunités de traitement, tant pour les ma-
ladies physiques que mentales. Elle démontre que la mi-
gration est perçue par certains comme une solution à la 
fois sociale et sanitaire, leur offrant la possibilité de bé-
néficier de soins mieux adaptés à leur condition. 

Les témoignages recueillis soulignent la fragilité du sys-
tème de santé tunisien face à des pathologies com-
plexes et spécifiques. Le manque d’accès à des soins 
spécialisés, qu’il s’agisse de traitements médicaux pour 
des maladies graves ou de soins de santé mentale, 
semble être un facteur de pression pour la migration. 
Cette situation révèle des inégalités dans l’accès aux 
soins et montre que, pour certains, la migration repré-
sente une réponse à un manque de couverture sani-
taire adéquate en Tunisie. 

 
 

 
34 https://kapitalis.com/tunisie/2022/09/12/mohamed-jouili-analyse-limpli-
cation-des-familles-tunisiennes-dans-la-migration-irreguliere/ 

L’influence familiale 

Selon le sociologue Mohamed Jouili (2022), « L’implication 
croissante des familles dans les processus migratoires irré-
guliers reflète l’extension de la carte du désespoir en Tunisie 
»34. Cette observation met en lumière l’évolution d’un 
phénomène où la migration irrégulière des enfants 
devient un projet familial structurant, souvent perçu 
comme une solution face à des conditions de vie jugées 
désespérées en Tunisie. 

Des expert·es des dynamiques migratoires en Tunisie 
nous ont indiqué qu’iels anticipent une intensification 
de ce phénomène dans les années à venir, que ce soit 
dans le soutien financier à leurs enfants candidat·es à 
l’immigration irrégulière, ou en participant eux-mêmes 
aux traversées. 

Lors de l’enquête, nous avons pu relever que la dyna-
mique familiale joue un rôle central dans les motiva-
tions et les décisions des jeunes concernant la migra-
tion irrégulière. Elle agit à la fois comme un moteur de 
pression et comme un soutien dans ce processus, in-
fluençant les aspirations, les perceptions et les com-
portements des jeunes. 

De nombreux parents perçoivent la migration de leurs 
enfants comme une stratégie pour améliorer les con-
ditions socio-économiques de la famille. Cette idée est 
souvent décrite comme un investissement dans l'ave-
nir, où l'enfant devient porteur d'un espoir collectif. 

Pour eux, même les parents pensent qu’en envoyant leur 
enfant, c’est un investissement. Il va gagner de l’argent, il va 
devenir riche, il va aider la famille ici il y a beaucoup de 
fausses représentations. » (Acteur associatif) 

Et aussi, il y a des familles qui leur poussent à quitter. 
C’est comme un projet de la famille. Ils leur poussent à quit-
ter, à gagner de l’argent, à faire une petite fortune et de re-
venir ici pour changer la situation socio-économique de sa 
famille. » (Actrice associative) 

Cette dynamique illustre une pression exercée sur les 
jeunes, qui sont encouragé·es, voire contraint·es, à mi-
grer pour répondre à des attentes familiales. La migra-
tion irrégulière devient ainsi une réponse collective à un 
contexte marqué par l'absence de perspectives lo-
cales. Pour certains parents, cela va jusqu'à mobiliser 
leurs ressources, souvent de manière désespérée, pour 
financer le départ de leur enfant : 

Maintenant, les familles, les mères peuvent vendre leurs 
bijoux et tout ça pour faciliter le passage. » (Chercheuse) 
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Il y a des familles qui ont des champs d’oliviers par 
exemple et qui vendent leurs champs pour donner de l’ar-
gent à leur fils pour qu’il fasse la traversée. C’est un investis-
sement des parents » (Acteur associatif) 

Les propos recueillis mettent également en évidence une 
perte de confiance des familles dans les institutions, 
notamment l’école perçue comme incapable de garan-
tir un avenir stable. L'école n'est plus vue comme un 
ascenseur social, ce qui alimente l'idée que l'immigra-
tion, même irrégulière, est une alternative préférable. 

L'objectif n'est pas de terminer les études. Parce que 
l'image dans notre pays, tu fais des études, tu vas être un 
chômeur et tu passes ton temps dans les cafés. Ou, surtout 
dans les quartiers populaires, tu vas vendre du hashish ou 
plein de choses. Là, il n'y a pas que les jeunes qui ont envie 
de voyager. C'est les parents qui poussent les enfants à voya-
ger. » (Réalisateur de film) 

Dans ce contexte, les jeunes subissent une pression fa-
miliale qui les pousse à prendre des risques pour mi-
grer. Cette pression est accentuée par la peur des pa-
rents que leurs enfants s’enlisent dans des comporte-
ments déviants ou dangereux s’ils restent en Tunisie. 

Même les familles, elles sont sous pression de ces jeunes-
là. Ou bien tu me laisses, et tu m’aides à partir, à faire mon 
départ, ou bien je serai avec ces jeunes-là qui vendent du 
cannabis, ou bien qui vendent des pilules. » (Acteur asso-
ciatif) 

Les familles peuvent parfois comparer leurs enfants à 
d’autres jeunes ayant réussi leur migration, créant ainsi 
une pression supplémentaire. 

Dans certains cas, la famille soutenait le projet de la mi-
gration irrégulière et parfois poussait l’enfant en lui disant 
que dans une recherche d’un modèle qui est surinvesti, idéa-
lisé dans le quartier, voilà ce qu’il a fait, pourquoi tu as raté. 
» (Chercheuse) 

Les récits montrent que les familles idéalisent souvent la 
vie de leurs enfants une fois arrivé·es en Europe, en 
imaginant un avenir où iels seront pris en charge et au-
ront accès à des opportunités. Ces attentes, souvent ba-
sées sur des témoignages de l’entourage social, ren-
forcent la volonté de soutenir la migration, même irrégu-
lière. 

Surtout lorsqu’on entend d’autres voisins ou amis qui 
sont arrivés et bien installés, ça encourage encore plus les 
familles. C’est rassurant. » (Acteur de la société civile) 

Cependant, ces représentations contrastent souvent 
avec la réalité vécue en Europe, qui est souvent cachée 
à l’entourage social et familial.  

Il dort dans les rues, il travaille dans les marchés. Et il 
prend des photos à côté de tout le monde, par exemple dans 
un quartier, et il envoie de l’argent, 100 euros, 200 euros à 

sa famille, et il dit toujours qu’il est bien, qu’il vit bien. Donc 
ils ne dévoilent pas leur réelle vie. » (Réalisateur de film)  

Un aspect spécifique concerne la migration des mi-
neurs, soutenue par la protection offerte par les lois 
européennes. Certains parents voient dans la migration 
irrégulière une opportunité pour leurs enfants de béné-
ficier de soins, d’éducation et d’un logement : 

Les gens sont de plus en plus conscients que lorsqu’ils 
font partir et aident leurs enfants à partir et rejoindre l’Italie 
ou la France, leurs enfants vont être protégés. Et donc ils 
vont être protégés, pour eux c’est une garantie d’avenir pour 
leurs enfants. Une fois arrivés, ils seront assurés que leurs 
enfants âgés de moins de 18 ans vont être pris en charge par 
les autorités françaises ou italiennes, ils vont suivre une for-
mation dans un centre professionnel, ils vont être hébergés. 
» (Chercheur) 

La dynamique familiale constitue un levier puissant 
dans le choix de la migration irrégulière, oscillant entre 
soutien, espoir et pression. La perception de la migra-
tion comme un investissement familial et une réponse 
aux limites du contexte local façonne les décisions, 
même lorsque ces choix impliquent des risques impor-
tants. Cependant, ces décisions sont souvent alimen-
tées par des représentations idéalisées, qui masquent 
les difficultés réelles auxquelles les jeunes sont con-
fronté·es une fois parti·es. 

Liberté, émancipation et inclusion sociale 

Le désir de mobilité est une préoccupation centrale pour 
beaucoup de jeunes tunisien·nes. L'absence de liberté 
de déplacement, même dans des contextes qui ne relè-
vent pas de la migration mais simplement du tourisme 
ou des visites, est perçue comme une restriction ma-
jeure. Le manque de possibilités de voyage est décrit 
comme une frustration récurrente et un des facteurs qui 
poussent les jeunes à envisager la migration.  

Ça revient beaucoup, quand même, le fait de ne pas 
avoir la possibilité de mobilité comme un choix pour immi-
grer, parce que finalement, il y a une certaine restriction en 
termes de liberté de déplacement, même si tu ne cherches 
pas à quitter le pays, mais juste, tu veux, je ne sais pas, partir 
en vacances ou visiter des pays, tu ne peux pas. »                       
(Psychologue)  

Le problème aussi c’est le manque de liberté qui restreint 
tes déplacements. C'est pour cela que les personnes traver-
sent la mer, pour avoir un passeport rouge. » (Jeune, EI)              
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Le "traumatisme d’immobilité", comme l'appelle le 
psychologue Wael Garnaoui35 reflète cette réalité. Selon 
lui, ce phénomène « concerne des personnes nées en Tuni-
sie qui, à un moment donné de leur vie, découvrent qu’elles 
n’ont pas le droit de voyager ou de quitter le territoire tuni-
sien à cause des politiques restrictives de visas. Le fait d’être 
forcées à l’immobilité dans leur pays engendre un désir en-
core plus fort d’en partir. On ne veut plus juste voyager, mais 
quitter définitivement la Tunisie à cause du sentiment d’en-
fermement. Le refus du visa crée aussi une sensation de rejet 
et des "fractures existentielles" face à une société occiden-
tale qui ne veut pas d’eux. L’Europe est présente dans les 
médias, la culture, sur les réseaux sociaux, tout en demeu-
rant inaccessible physiquement, et cela crée des problèmes 
au niveau de la construction de l’identité »36. 

La migration devient ainsi une recherche d’un environ-
nement plus libre, où iels peuvent échapper aux con-
traintes sociales et politiques vécues en Tunisie.  

Ce n'est pas purement économique. Ils cherchent plus 
de liberté… notre société est vraiment de contrôle. Le jeune, 
tu sais, il essaie de vivre ses expériences, de s'exprimer. L'es-
pace public ici, c'est fermé. C'est très dur de vivre pleinement 
sa jeunesse en Tunisie. » (Chercheuse) 

 Dans ce pays, je n’ai pas la liberté. Ici, tu ne peux pas 
parler ouvertement. » (Jeune, EI) 

La société tunisienne est perçue comme un espace de 
surveillance et de contrôle, où les jeunes se sentent 
étouffé·es par des normes sociales strictes et des at-
tentes familiales pesantes. Ces pressions limitent leur li-
berté d’expression et leur épanouissement person-
nel. Nombreux·euses sont ceux et celles qui, face à cette 
situation, aspirent à un environnement où leur identité 
peut s’exprimer librement, sans jugement ni répression. 

Les conséquences de cette pression sociale sont parfois 
dramatiques, comme l'illustre ce récit : « Il y a deux ou 
trois ans, il y a un événement. Deux jeunes étudiants, deux 
jeunes amis, lorsqu'une amie s'est trouvée avec son ami étu-
diant dans la même maison. La voisine a appelé la police et 
le jeune s'est suicidé. C'est très dur quand même. C'est pour 
cette raison que je vous ai dit que notre société est une so-
ciété de contrôle. » (Chercheuse) 

Cet exemple montre à quel point la pression exercée par 
la société peut être vécue comme une forme de vio-
lence, renforçant le désir de fuir pour échapper à l'op-
pression sociale et à la répression. 

Les jeunes cherchent également à trouver une société 
plus inclusive, où leur place est reconnue.  

 
35https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/10/27/tunisie-il-y-a-un-deni-
des-autorites-face-aux-sequelles-psychologiques-des-experiences-migra-
toires_6147561_3212.html 

Les jeunes, en fait, ici, je pense, ils cherchent l'inclusion 
sociale. Ils sont exclus les jeunes. Sur tous les niveaux, ils 
cherchent une société inclusive. » (Chercheuse) 

Cette quête de reconnaissance et de place sociale est 
au cœur de l’aspiration à migrer. Iels souhaitent échap-
per à une société où iels se sentent exclu·es et où l’es-
pace social leur semble étroit et restrictif.  

Les transformations sociales et politiques qui ont suivi la 
révolution en Tunisie ont également ouvert de nouvelles 
perspectives, en particulier pour les jeunes femmes. La 
question de la libération des femmes et de leur éman-
cipation dans le contexte tunisien est au cœur des mo-
tivations de certaines.  

Les filles plus, parce qu'elles vont chercher peut-être à se 
libérer totalement du contexte actuel avec les changements, 
parce qu'il y a quand même des changements après la révo-
lution qui touchent le statut de la femme, de la fille. Et donc, 
peut-être il y a aussi un désir d'émancipation et d'échapper 
à ce contexte politique. » (Chercheur) 

Cette dynamique montre que, pour certain·es, la migra-
tion n'est pas uniquement un moyen d'améliorer leur 
condition économique, mais aussi un acte de résis-
tance à un contexte social et politique oppressif. Ces 
transformations post-révolutionnaires ont généré des 
espérances d'émancipation pour les femmes, qui 
voient dans la migration une occasion de réinventer leur 
identité et de trouver une place dans une société qui les 
accepte pleinement. 

Les normes sociales pèsent lourd sur les femmes. A 
titre d’exemple, une chercheuse a relaté un projet de re-
cherche réalisé à Tataouine qui a permis de mettre en 
lumière un paradoxe : bien que les jeunes filles diplô-
mées participent davantage que les garçons aux forma-
tions, leur taux de chômage reste plus élevé. Un facteur 
cultuIrel important a été identifié : les femmes n’ont pas 
le droit de mobilité. Les familles interdisent à leurs filles 
de quitter leur foyer. En revanche, les garçons peuvent 
migrer dans des régions comme le Sahel ou travailler 
dans l’informel. Les parents préfèrent que leurs filles tra-
vaillent dans le secteur public, jugé plus stable et rassu-
rant, tandis que les garçons sont plus libres dans le choix 
de leur parcours professionnel. Ce cadre restrictif génère 
une frustration considérable chez les jeunes femmes, 
qui aspirent à un environnement plus ouvert et libéré 
des normes sociales pesantes. 

En conclusion, la migration chez les jeunes tunisien·nes 
apparaît comme un désir de liberté, une quête d'inclu-
sion sociale et d'émancipation face à un système perçu 
comme oppressif. Ces aspirations sont profondément 
enracinées dans un contexte où la liberté de mouve-
ment et la possibilité de se réaliser pleinement sont 

36 Ibid.  
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souvent perçues comme des privilèges inaccessibles au 
sein de la société tunisienne. 

Violences et discriminations  

Les résultats de l'enquête révèlent que les violences 
structurelles et intrafamiliales jouent un rôle central 
dans les motivations des enfants et jeunes tunisien·nes 
à envisager ou planifier la migration irrégulière. De nom-
breux jeunes interrogés évoquent des conflits intrafa-
miliaux, souvent marqués par un autoritarisme paren-
tal ou des relations dysfonctionnelles, parfois accom-
pagnées de violences, qu'elles soient psychologiques, 
physiques, sexuelles ou économiques. Il apparaît que 
les jeunes filles et les enfants devant assumer des res-
ponsabilités économiques précoces sont particulière-
ment exposé·es à ces violences. 

Les jeunes se retrouvent fréquemment dans des situa-
tions d'isolement et de manque de soutien institu-
tionnel, ce qui aggrave leur sentiment d’abandon. 
Cette absence de soutien contribue à un cercle vicieux 
où l'absence de reconnaissance sociale intensifie leur 
marginalisation. En outre, les violences scolaires, telles 
que le harcèlement et l'exclusion, participent au décro-
chage scolaire, un facteur récurrent chez les enfants et 
jeunes candidat·es à la migration irrégulière. 

Ce phénomène de violences, tant structurelles 
qu'intrafamiliales, génère un détachement profond 
de la société, une véritable rupture du lien social, 
comme le soulignent plusieurs intervenant·es. Ce déta-
chement progressif des jeunes, épuisé·es par la souf-
france, se traduit par une incapacité croissante à sup-
porter leur environnement immédiat.  

Ce sont des enfants et jeunes qui, à force de souffrir, n’ar-
rivent plus à supporter ce qui se passe. » (Psychologue, ac-
trice associative.) 

En Tunisie, tu es agressé, tu as subi des violences et tout, 
et tu n'as rien. Je cherche le respect des autres. Ici, je n’ai pas 
de valeur. » (Jeune, AP, Tunis) 

Ce sentiment de non-appartenance et d’exclusion so-
ciale se renforce au fil du temps, notamment à l'école, 
où les différences sociales, physiques ou émotionnelles 
ne sont pas suffisamment prises en considération, voire 
selon certain·es acteur·rices clés interrogé·es totalement 
ignorées. L'isolement social croissant conduit certains 
jeunes à adopter des comportements d’autodestruc-
tion, tels que des tentatives de suicide, ou à nourrir 
l'aspiration de « recommencer ailleurs », en dépit des 
risques inhérents à la migration irrégulière. 

Les jeunes confronté·es à ces violences quotidiennes se 
trouvent pris dans un cycle de reproduction passive 
des violences subies. Ces environnements sociaux dé-
structurés exacerbent les conflits internes et fragilisent 
leur stabilité psychologique.  

Les jeunes reproduisent les violences qu’ils subissent et 
développent un sentiment de persécution et de honte. La pé-
riode de l’adolescence, normalement dédiée à la construc-
tion de soi, devient pour eux un effondrement. »                         
(Psychologue, actrice associative) 

Dans ce contexte, certains jeunes cherchent à se connec-
ter avec des groupes partageant des perceptions simi-
laires d'exclusion et de rejet, renforçant ainsi leur désir 
de quitter une société où iels ne trouvent ni reconnais-
sance ni espoir. 

Les violences exercées par l’entourage, notamment au 
sein des quartiers populaires, contribuent également au 
désir de quitter le pays des enfants. Ces dernier·ères 
sont parfois exploité·es par des personnes plus âgées, 
qui les incitent à commettre des délits ou à subir des 
abus. Dans ce cadre, l’idée de migration apparaît sou-
vent comme la seule issue possible pour échapper à 
cette exploitation et à la marginalisation qu’ils subis-
sent. 

Les jeunes enfants sont souvent exploités pour des actes 
criminels, car on sait qu’ils ne seront pas jugés comme des 
adultes. » (Acteur associatif) 

Cette forme d'exploitation est le symptôme d'une dyna-
mique plus large de marginalisation et d’injustice so-
ciale, où les jeunes, dans leur quête de reconnaissance, 
se tournent vers des solutions risquées, comme la mi-
gration irrégulière, pour échapper à ces formes d'abus. 

Ainsi, la migration irrégulière devient pour certains une 
réponse désespérée à des violences systémiques et in-
dividuelles vécues au quotidien, renforçant leur désir 
d’échapper à des environnements perçus comme op-
pressifs et dénués de perspectives. 

Par ailleurs, pour certaines jeunes femmes, les vio-
lences conjugales constituent une raison explicite de 
départ comme nous l’ont évoqué certaines personnes 
interviewées.  

Exposées à une précarité économique et sociale pro-
fonde, elles subissent des formes croisées de domina-
tion, liées non seulement à leur genre, mais aussi à des 
facteurs sociaux tels que la marginalisation profes-
sionnelle et l’isolement familial.  

Ces femmes-là souffrent des mêmes facteurs que les 
hommes, mais s’ajoute une violence spécifique : écono-
mique, sociale, et de leur entourage. » (Acteur de la société 
civile).  

Cette violence genrée engendre un désir d’émancipa-
tion profond, poussé par l’espoir de trouver une protec-
tion légale ou un cadre de vie plus équitable à travers 
la migration irrégulière. Ce processus s’accompagne 
souvent d’une quête de reconnaissance et de liberté 
dans des sociétés perçues comme offrant de meilleures 
opportunités pour échapper à l’oppression vécue. 
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Les violences structurelles à l'égard de la communauté 
LGBTQIA+ en Tunisie sont particulièrement marquées 
par la marginalisation de ses membres. En raison du 
contexte socio-culturel et juridique hostile, ces indivi-
dus sont soumis à des violences directes et multi-
formes, exacerbées par des lois qui criminalisent l'ho-
mosexualité et d'autres formes d'expression non hé-
téro-normée. Cette législation renforce un climat de 
stigmatisation et de marginalisation sociale. 

Les jeunes LGBTQ cherchent à fuir la violence et le mé-
pris. Il y a des lois qui interdisent et qui condamnent ces 
actes-là, leur orientation. C'est pour cette raison qu'ils cher-
chent à être réfugiés dans d'autres pays. » (Juriste, actrice 
associative) 

Les jeunes évoluent dans un contexte où leur orienta-
tion sexuelle et/ou leur identité de genre est perçue 
comme une menace, tant sur le plan social que juridique. 
La répression formelle qui en découle, couplée à la stig-
matisation sociale, crée des conséquences juridiques 
tangibles et renforce leur marginalisation. Le désir de 
fuir ces persécutions se manifeste dans les témoignages 
collectés. 

Les jeunes avec qui nous nous sommes entretenus lors 
des entretiens individuels ont confirmé que leur décision 
de partir était fortement motivée par leur orientation 
sexuelle et/ou leur identité de genre. En raison des vio-
lences et de l'insécurité qu’iels ressentent en Tunisie, 
iels considèrent la migration comme une issue néces-
saire. Cette insécurité vécue quotidiennement les 
pousse à chercher refuge ailleurs, à la fois pour fuir les 
persécutions sociales et légales, mais aussi pour espérer 
trouver un environnement plus sûr et respectueux de 
leur identité. 

La souffrance des membres de la communauté 
LGBTQIA+ est amplifiée par un isolement social et fa-
milial. Cette situation génère un sentiment de déses-
poir chez ceux qui, faute de soutien, voient leur avenir 
dans leur pays d'origine comme une impasse. 

Pratiquement, les membres de cette communauté ont 
tous l'idée de partir. Parce qu'ils vivent vraiment la souf-
france. C'est la souffrance, la violence, l'exclusion, le mépris. 
C'est vraiment très dur pour eux de vivre cette situation. »                 
(Chercheuse) 

Leur désir de migration est motivé par la quête d’une 
dignité retrouvée, de reconnaissance et de respect de 
leur identité. Iels recherchent un environnement où leur 
orientation sexuelle et/ou identité de genre sera respec-
tée, loin de la peur constante de représailles légales et 
sociales. Dans ce contexte, la migration devient un acte 
d’émancipation, un moyen d’échapper à un environne-
ment oppressif et de se réapproprier leur existence. 

L’ensemble de ces violences structurelles et intrafami-
liales met en évidence des dynamiques sociales com-
plexes et des défis structurels au sein de la société tu-
nisienne. Si la migration est perçue comme une solution 

risquée et non réglementée, elle est également consi-
dérée comme un moyen de rechercher une forme de 
sécurité et de redéfinir sa place dans une société per-
çue comme plus inclusive et équitable. Ces jeunes ne 
cherchent pas seulement à fuir la violence, mais à se 
reconstruire dans un environnement où iels peuvent 
exister pleinement et envisager un avenir digne. 

Les violences structurelles et intrafamiliales ne se li-
mitent pas à être de simples facteurs déclencheurs. 
Elles constituent des forces systémiques puissantes 
qui façonnent la manière dont les jeunes tunisien·nes 
perçoivent leur environnement social. Ces violences 
alimentent des trajectoires migratoires irrégulières, 
où le départ est vécu comme une nécessité vitale, et 
non comme un choix délibéré. 

Conclusion Partielle 

Les résultats de l’étude mettent en lumière que les mo-
tivations et aspirations des enfants et jeunes tuni-
sien·nes à l'immigration irrégulière relèvent d’un en-
semble de facteurs interconnectés.  

La harga s'inscrit de manière croissante dans l'imagi-
naire collectif de la jeunesse tunisienne, renforcée par 
des récits de réussite et l'influence des réseaux so-
ciaux. Ce phénomène alimente l'aspiration à quitter le 
pays, soutenue par des modèles migratoires et des 
communautés établies à l'étranger, ainsi que par la dif-
fusion d'images idéalisées. La normalisation de ce dé-
part, perçu comme une voie d'émancipation, devient un 
marqueur générationnel de résistance et de quête 
d'avenir. 

L'instabilité politique et la crise économique en Tuni-
sie, marquée par un chômage élevé et une inflation ga-
lopante, crée un contexte où les jeunes, particulière-
ment ceux et celles issu·es des régions rurales ou de 
quartiers défavorisés, ressentent une désillusion pro-
fonde. Le système éducatif, perçu comme déconnecté 
des réalités du marché du travail, renforce ce senti-
ment. L’absence d’ascension sociale et les pratiques 
économiques restrictives renforcent la perception 
d'une impasse structurelle, particulièrement pour les 
jeunes de milieux défavorisés ou ayant décroché scolai-
rement. Ces inégalités économiques, sociales et régio-
nales se superposent, créant une dynamique complexe 
où la migration apparaît comme la seule issue face à un 
avenir sans perspectives. 

Par ailleurs, l'insuffisance des soins médicaux adaptés 
en Tunisie pousse parfois certain·es jeunes et familles à 
envisager la migration comme une solution pour accéder 
à une prise en charge plus adéquate. 

La migration irrégulière des jeunes en Tunisie est sou-
vent perçue comme un projet familial, avec un nombre 
croissant de parents qui soutiennent financièrement ou 
poussent leurs enfants à partir pour améliorer la situa-
tion socio-économique de la famille. Ce phénomène est 
alimenté par une perte de confiance dans les 
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institutions locales, notamment l'école, et par des at-
tentes idéalisées concernant la vie en Europe.  

La migration des jeunes tunisien·nes reflète également 
un désir profond de liberté, d'inclusion sociale et 
d'émancipation face à un contexte social et politique 
oppressif. Souffrant de restrictions de mobilité et de 
pressions sociales, notamment envers les femmes, iels 
cherchent un environnement où leur identité peut s'ex-
primer librement. Ce phénomène, au-delà des motiva-
tions économiques, est également une forme de résis-
tance à un système qui limite leur épanouissement per-
sonnel et social. 

Les violences structurelles et intrafamiliales sont des 
moteurs essentiels de la migration irrégulière des jeunes 

tunisien·nes. Les jeunes filles, les enfants confronté·es 
précocement à des responsabilités économiques et 
les membres de la communauté LGBTQIA+ sont particu-
lièrement vulnérables à ces violences. Le manque de 
soutien institutionnel et la marginalisation sociale, 
aggravés par les violences scolaires et familiales, entraî-
nent chez les enfants et jeunes un profond sentiment de 
désaffiliation sociale, souvent accompagné de compor-
tements autodestructeurs et la quête d'un renouveau 
ailleurs.  
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MANIFESTATIONS DE LA DÉTRESSE PSYCHOLOGIQUE CHEZ LES JEUNES CANDIDAT·ES À 
L'IMMIGRATION IRRÉGULIÈRE 

 

Dans la section précédente, nous avons exploré les aspi-
rations et motivations qui poussent les enfants et jeunes 
tunisien·nes à envisager l'immigration irrégulière. Ces 
dynamiques illustrent une interaction complexe entre di-
vers facteurs sociaux, économiques, culturels et psycho-
logiques, bien que leur importance puisse varier en fonc-
tion des contextes individuels. Parmi ces facteurs, on re-
trouve principalement les inégalités socio-économiques, 
le chômage, la pauvreté, l'abandon scolaire, la discrimi-
nation, l'exclusion sociale, ainsi que les violences conju-
gales, intrafamiliales et structurelles. 

Bien que ces éléments jouent un rôle clé dans la décision 
d'envisager l'immigration irrégulière, ils représentent 
également des déterminants de santé importants qui af-
fectent la santé mentale de ces jeunes. L'accumulation 
de ces sources de stress et de marginalisation amplifie 
non seulement l'intention de migration irrégulière, mais 
aussi le risque de détresse psychologique qui trouve di-
verses formes d’expression. 

Comme le mettent en lumière les travaux de recherche 
que nous présentons ci-dessous, cette détresse psycho-
logique représente un phénomène préoccupant chez les 
enfants et jeunes tunisien·nes. Parallèlement, comme 
nous l'avons montré dans la section sur le contexte gé-
néral, les études révèlent une croissance constante des 
intentions de migration irrégulière parmi la jeunesse tu-
nisienne. Il est donc essentiel d'analyser les relations 
entre facteurs de vulnérabilité, santé mentale et in-
tention migratoire.  

Dans cette section, nous présenterons tout d’abord les 
données générales disponibles sur la détresse psycholo-
gique des enfants et jeunes tunisien·nes ainsi que les fac-
teurs de vulnérabilité associés. Ensuite, nous décrirons 
les principaux facteurs de vulnérabilité rencontrés et les 
manifestations de détresse psychologique observées 
lors de l’enquête auprès de jeunes hommes candidats à 
l’immigration irrégulière en situation de grande vulnéra-
bilité, ainsi que les troubles mentaux détectés par les 
professionnel·les de la santé mentale intervenant direc-
tement auprès de ces jeunes. 

 

 

 

 
37 Amara, A., Sahli, J., Mellouli, M., Zedini, C., Mtiraoui, A., & Ghardallou, M. 
(2023). P019—Les troubles mentaux chez les adolescents tunisiens. EPICLIN 
202317e Conférence francophone d’Épidémiologie Clinique30e Journées des sta-
tisticiens des Centres de Lutte contre le Cancer, 71, 101660. 
38 Sendi I, Chouikh A, Ammar A, Bouafia N. Depression in a sample of Tuni-
sian adolescents: prevalence, associated factors and comorbidity with anx-
iety disorders. Int J Adolesc Med Health. 2018 Sep 29;33(1).  

Données générales sur la détresse psychologique 
chez les enfants et jeunes tunisien·nes 

Bien que les recherches sur cette problématique en Tu-
nisie soient encore limitées et qu'aucune revue systéma-
tique n'ait été réalisée, les études existantes soulignent 
que la détresse psychologique chez les enfants et jeunes 
adultes tunisien·nes constitue une source de préoccu-
pation majeure, avec des taux de prévalence élevés 
de troubles dépressifs et anxieux, exacerbés par la dis-
crimination, l'isolement social et les facteurs de stress fa-
miliaux. Par ailleurs, la question du suicide a attiré l'at-
tention en raison de sa prévalence alarmante chez les 
adolescent·es en Tunisie. Dans les études antérieures, 
les principaux aspects identifiés qui contribuent à cette 
détresse sont les suivants :  

Prévalence des problèmes de santé mentale 

L’étude réalisée par Amara et al. (2023)37 dans la déléga-
tion d'Enfidha du gouvernorat de Sousse, auprès de 
1352 collégien·nes et lycéen·nes, a révélé que 79,1 % des 
adolescent·es tunisien·nes souffraient de dépres-
sion, avec une gravité plus élevée chez les filles (73,3 %). 
En outre, 51,3 % souffraient d'anxiété, principalement 
chez les filles (68,5 %), ce qui témoigne d'une détresse 
psychologique importante chez les jeunes tunisien·nes. 

Cette étude rejoint les résultats d'une autre recherche 
menée dans la région Nord-Ouest, dans cinq écoles se-
condaires publiques à El Kef, auprès de 386 élèves. Elle 
révèle que la prévalence de la dépression chez les parti-
cipant·es était de 75,9 %. Parmi les élèves déprimés, 30,4 
% souffraient de dépression légère, 48,8 % de dépression 
modérée et 20,8 % de dépression grave, avec une gravité 
plus élevée également chez les filles. Cette étude met en 
lumière que des facteurs tels que le sexe, le statut socio-
économique et l'insatisfaction à l'égard de l'école contri-
buent à la détresse psychologique de cette population. 
Cette prévalence élevée de symptômes dépressifs 
semble avoir de nombreuses implications, en particulier 
pour les services de santé scolaire (Sendi et al., 2018)38. 

Une autre étude transversale menée auprès de 1153 
élèves des lycées de Sousse révèle que l’anxiété est éga-
lement très répandue, touchant plus de la moitié des 
élèves interrogé·es, avec une augmentation notable 
chez ceux·celles souffrant de dépression (Maâtouk et al., 
2022)39. 

39 Maatouk, A., Ben Fredj, S., Ghammem, R., Zammit, N., Ach, T., Hasni, Y., 
Ouertani, M., Nouira, S., Ben Belgacem, W., Guesmi, N., & Ghannem, H. 
(2022). Relations entre troubles alimentaires, dépression et anxiété chez les 
adolescents tunisiens. 38e Congrès SFE Octobre 2022, 83(5), 372.  
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Augmentation des comportements suicidaires  

Les études mettent en évidence une augmentation des 
conduites suicidaires chez les enfants et adolescent·es 
tunisien·nes (Charfi et al., 2019 ; Majdoub et al., 2017) 40. 
Parmi les facteurs contributifs, on retrouve l'échec sco-
laire, les antécédents de maltraitance et des taux élevés 
de troubles dépressifs. Par ailleurs, les cas de suicide 
sont plus fréquents chez les jeunes âgé·es de 15 à 19 ans, 
avec une prévalence notable chez ceux·celles issu·es de 
milieux socioéconomiques défavorisés et de zones 
rurales, en particulier chez les jeunes filles (Jedidi et al., 
2016)41. 

Impact de la discrimination 

Par ailleurs, les recherches montrent que cette détresse 
psychologique, déjà marquée dans la population géné-
rale des enfants et jeunes tunisien·nes, est encore plus 
accentuée chez les jeunes subissant des discrimina-
tions importantes, comme c'est le cas pour la commu-
nauté LGBTQIA+. En effet, la forte discrimination à leur 
encontre entraîne une augmentation du stress perçu 
(Mahjoubi et al., 2024). Une étude réalisée par l’associa-
tion Mawjoudin (2024)42 révèle que cette détresse se ma-
nifeste par des niveaux élevés de stress, d’anxiété et 
d’hypervigilance liés à la nécessité constante de surveil-
ler leur comportement. La stigmatisation qu’iels subis-
sent engendre un isolement social, une faible estime de 
soi, des comportements autodestructeurs, des idées 
suicidaires et des symptômes durables de stress 
post-traumatique, soulignant l’impact profond et du-
rable des discriminations et violences qu’iels endurent. 

Manifestations de la souffrance psychique chez les 
jeunes hommes en grande vulnérabilité candidats à 
l’immigration irrégulière 

L’enquête a révélé que, dans le contexte de leur grande 
vulnérabilité, notamment la situation de rue, et à la lu-
mière des violences multiples et répétées vécues, les 
jeunes hommes rencontrés, qui ont cherché activement 
à migrer irrégulièrement par des moyens hautement ris-
qués (notamment en tentant de s’introduire dans des 
soutes de navires ou sous des camions) depuis le port de 
la Goulette, manifestent des signes de souffrance psy-
chique profonde. 

 

 

 

 
40 Charfi F, Harbaoui A, Skhiri A, Abbès Z, Belhadj A, Halayem S, Bouden A. 
Profil épidémiologique et clinique des tentatives de suicide chez l'enfant et 
l'adolescent en Tunisie en post révolution [Epidemiological and clinical pro-
file of suicide attempts in Tunisian children and adolescents after the revo-
lution]. Pan Afr Med J. 2019 Apr 26;32:204. Majdoub, W., Mosbahi, A., 
Naouar, M., Beji, M., Mannai, J., & Turki, E. (2017). Suicide in children and 
adolescents: a Tunisian perspective from 2009 to 2015. Forensic science, 
medicine, and pathology, 13(4), 417–425. 

Expression de la détresse émotionnelle 

Lors des ateliers participatifs, les réponses des jeunes à 
la question « Comment vous sentez-vous ? » révèlent 
deux tendances distinctes.  

La première consiste en une verbalisation explicite de 
leur détresse, avec des termes tels que « fatigué physique-
ment et moralement », « triste », « dégoûté », « peur » et « 
désespéré ». Ces expressions traduisent un état de dé-
tresse émotionnelle marqué par l’épuisement, la tris-
tesse, la peur et le désespoir. 

La seconde tendance est l'expression d'une absence ap-
parente de ressenti, à travers des phrases comme « je 
ne ressens rien », pouvant être interprétée comme un 
mécanisme d'engourdissement émotionnel. Ce com-
portement est souvent observé dans des contextes de 
stress post-traumatique ou de souffrance chronique, où 
les individus peuvent se dissocier affectivement pour se 
protéger d'expériences émotionnellement acca-
blantes. 

Ces deux types de réponses mettent en lumière des ma-
nifestations variées de détresse psychologique. L'expres-
sion explicite des émotions traduit une confrontation di-
recte avec la souffrance, tandis que l'engourdissement 
émotionnel suggère une stratégie d’adaptation visant à 
atténuer la douleur psychique. Ces comportements illus-
trent les effets psychologiques des expériences trauma-
tisantes et des conditions de vie extrêmement précaires 
chez ces jeunes en situation de grande vulnérabilité. 

Facteurs associés à la détresse émotionnelle 

Antécédents d’expériences chroniques de violence et de 
vulnérabilité 

Parmi les facteurs de vulnérabilité associés à leur dé-
tresse émotionnelle, l'enquête a révélé que la grande 
majorité des jeunes avaient été confrontés, depuis leur 
enfance, à des expériences chroniques et répétées de 
violences intrafamiliales, de pauvreté extrême, 
d'abandon scolaire précoce et d'exclusion sociale. Ces 
facteurs ont contribué à un profond sentiment de dé-
saffiliation sociale, les privant de réseaux de soutien 
essentiels et exacerbant leur détresse psychologique. 
L'exposition prolongée à ces conditions adverses a non 
seulement affecté leur développement psychosocial, 
mais a également renforcé leur sentiment d'isolement 
et de marginalisation, facteurs souvent corrélés à une 
détérioration accrue de la santé mentale. 

41 Jedidi M, Mlayeh S, Hamila I, Masmoudi T, Ben Dhiab M, et al., (2016) Sui-
cide Among Adolescents in Center Tunisia: An 18-Year Autopsy Study. Int J 
Forensic Sci Pathol. 4(9), 271-275 
42 Mawjoudin (2024). Santé mentale des personnes LGBTQIA+ en Tunisie : 
Besoins, accessibilité et qualité perçues des services. Disponible à : 
https://www.mawjoudin.org/wp-content/uploads/2024/10/QMH_P_L.pdf 
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Contexte de grande vulnérabilité 

À ces facteurs de vulnérabilité initiaux s'ajoutent ceux 
liés à leur condition de grande précarité, car ces jeunes 
vivent dans la rue en attendant de tenter la migration ir-
régulière depuis le port de la Goulette. Cette situation 
exacerbe leur détresse psychologique en raison des 
conditions de vie extrêmement dures qu'ils doivent 
endurer au quotidien. En effet, plusieurs jeunes ont ex-
primé leur désespoir par des phrases telles que « J'ai 
faim », illustrant leur privation alimentaire constante. 
Ils se plaignent également du froid, d'un manque de 
sommeil dû à l'insécurité omniprésente, et de l'épuise-
ment causé par ces conditions de vie difficiles. 

 Je me sens fatigué, je ne peux pas m’occuper de moi, je 
ne peux pas dormir, je me sens fatigué. » (Jeune, AP, Tunis) 

Je suis fatigué. Je suis fatigué physiquement, psycho-
logiquement. Je suis fatigué physiquement parce que le 
fait que je dois chercher des trucs, des solutions pour 
manger, pour avoir un peu d'argent pour pouvoir vivre 
ici à Tunis, c’est dur. Et moralement, je suis fatigué parce 
que je suis toujours en train de réfléchir : « quand je vais 
sortir, est-ce que je vais sortir, et si je n'ai pas l'opportu-
nité pour sortir à travers le port, qu'est-ce que je vais 
faire ? » (Jeune, AP, Tunis) 

Les résultats de l'enquête montrent que la privation de 
besoins fondamentaux et l'exposition chronique à 
l'insécurité dans laquelle ils se trouvent engendrent une 
usure psychique qui les rend encore plus vulnérables 
aux idées suicidaires et à des comportements auto-
destructeurs. Ces observations mettent en évidence 
une relation directe entre leurs conditions de vie pré-
caires et la détérioration progressive de leur santé 
mentale, soulignant l'urgence d'interventions visant à 
stabiliser leur situation et à leur fournir un soutien psy-
chologique approprié. 

« J'ai remarqué, par exemple, que la première fois qu'un 
jeune arrive, il ne vit pas dans la rue depuis très longtemps, 
il est bien habillé, propre… même son visage exprime une 
certaine forme d'optimisme. Puis, un mois ou deux après, 
parfois, il disparaît. Quand il revient, il se trouve dans un 
état complètement différent, qui dégage la misère. Mon hy-
pothèse, c'est qu'il a commencé à consommer, qu’il est de-
venu dépendant, je pense, des substances, comme le canna-
bis... Même les traits de son visage changent : il devient sale, 
son expression est tellement pessimiste, et parfois, il a des 
blessures visibles, comme une grande plaie sur le visage. 
C'est à ce moment-là qu'on peut vraiment sentir que la si-
tuation de rue l'a changé. » (Professionnelle de santé, 
CASO, MdM) 

Impact des violences policières et des violences exer-
cées par les gardiens portuaires 

De plus, la situation de rue expose ces jeunes à des vio-
lences multiformes, tant physiques que psychologiques, 
qui constituent une composante majeure de l'environne-
ment hostile auquel ils sont confrontés 

quotidiennement. Ces violences exacerbent leur souf-
france et renforcent leur sentiment de marginalisa-
tion. 

La psychologue de Médecins du Monde travaillant au 
CASO, qui anime des séances de sensibilisation à la santé 
mentale pour les jeunes en situation de grande vulnéra-
bilité, candidats à l’immigration irrégulière, observe une 
forte demande de ces jeunes à aborder les violences 
qu'ils subissent. En particulier, ils évoquent fréquem-
ment les violences policières et celles exercées par les 
agents portuaires, notamment les attaques de chiens 
dressés pour mordre. Ces jeunes viennent parfois se 
faire soigner au CASO pour les blessures causées par ces 
morsures. Ils partagent régulièrement ces expé-
riences avec l'équipe de première ligne de Médecins du 
Monde, ce qui met en lumière l'ampleur des trauma-
tismes engendrés par ces violences et leur impact pro-
fond sur la santé mentale des jeunes. 

Lors des ateliers participatifs, les jeunes se sont égale-
ment emparés de cet espace pour évoquer les violences 
subies, souvent parmi les premières choses abordées 
lorsqu'on leur a demandé comment ils se sentent. Cette 
volonté de partager leurs vécus témoigne non seule-
ment de la souffrance psychologique qu'ils éprouvent, 
mais aussi de leur besoin urgent de reconnaissance, 
de compréhension et de soutien dans un environne-
ment souvent hostile et oppressant. 

Ils nous racontent beaucoup d'histoires de leur aventure, 
que ce soit dans le port, ou les événements qu'ils ont vécus 
avec la police, avec le gouvernement, ou avec les chiens des 
gardiens. Donc, je pense que cet espace est très important, 
en fait, pour eux, pour se sentir écoutés et un peu reconnus, 
parce que quand ils racontent ces histoires, tu vois, il y a 
quelqu'un qui leur accorde de l’importance. Ce n’est pas la 
police ou la famille, qui soit les juge, soit les déconsidère, ça 
leur donne quand même une place, tu vois. » (Profession-
nelle de santé, CASO, MdM)  

Ce contexte de violences multiples entraîne des réper-
cussions profondes sur leur santé mentale et souligne 
l’urgence de prendre en compte l’impact des trauma-
tismes dans l’accompagnement de ces jeunes. 

Impact des échecs répétés 

La majorité des jeunes rencontrés ont tenté à plusieurs 
reprises de traverser la Méditerranée, certains ayant 
frôlé la mort ou perdu des proches au cours de leurs ten-
tatives. Pour ceux ayant vécu plusieurs mois, voire an-
nées, dans des conditions précaires en Europe, mar-
quées par des périodes de détention et d'expulsion, ces 
expériences ont exacerbé leur vulnérabilité psycholo-
gique. 

J’ai quitté six fois. Je suis fatigué, mais bon, je n’ai pas le 
choix. » (Jeune, AP, Tunis) 

Les échecs successifs génèrent un épuisement psy-
chologique profond, accompagné d’une perception 
négative de soi. Cette dynamique nourrit un sentiment 
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d’incertitude, de désespoir, et de culpabilité. Ces jeunes 
éprouvent également des difficultés à rétablir des 
liens sociaux et familiaux, en raison de la honte asso-
ciée à ces échecs répétés, ce qui renforce leur isolement. 

Les échecs migratoires répétés exacerbent la détresse 
psychologique des jeunes candidats à l’immigration irré-
gulière, soulignant ainsi la nécessité d'un soutien psycho-
social adapté afin de prévenir la détérioration de leur 
santé mentale. 

Les troubles mentaux fréquemment observés 

Les troubles mentaux fréquemment observés chez les 
enfants et jeunes candidat·es à l’immigration irrégulière, 
selon les professionnel·les de la santé mentale inter-
rogé·es, incluent les états dépressifs, les troubles an-
xieux, les troubles de stress post-traumatique ainsi que 
les traumas complexes. Ces derniers résultent souvent 
de l'exposition répétée et prolongée à des situations de 
violence et d’abus, ce qui entraîne des difficultés persis-
tantes aux niveaux identitaire, émotionnel et relationnel. 
Ils sont caractérisés par une modification profonde de la 
personnalité, la dérégulation des affects et la somatisa-
tion.  

Vignette clinique  

Mehdi faisait partie d’un groupe de quatre jeunes tunisiens, 
âgés de 16 à 21 ans, qui ont tenté de rejoindre l’Europe en 
se cachant dans un conteneur réfrigéré d’un navire de com-
merce. Après avoir essayé de couper des câbles pour se pro-
téger du froid, ils ont provoqué une infiltration de gaz. Lors 
de l’escale à Bizerte, le navire n’a pas été autorisé à accoster 
et a dû repartir vers Tunis, où le SAMU a été appelé. Ils ont 
dû attendre plusieurs heures à l’hôpital avant d’être pris en 
charge. Malheureusement, deux membres du groupe sont 
décédés en raison de la privation d'oxygène et des condi-
tions extrêmes. 

Mehdi a survécu, mais son état est resté critique. Il a été 
plongé dans le coma pendant un mois et demi, et présente 
désormais des séquelles motrices du côté gauche de son 
corps. Depuis l’événement, il souffre de troubles de la mé-
moire et présente un détachement émotionnel. Ses amis ont 
remarqué d’importants changements comportementaux et 
le qualifient de "mort-vivant". Malgré cette expérience trau-
matique, Mehdi a tenté à plusieurs reprises de s’infiltrer 
clandestinement dans des navires depuis le port de la Gou-
lette. 

Le cas de Mehdi met en évidence plusieurs symptômes 
caractéristiques des troubles de stress post-trauma-
tique, à savoir le détachement émotionnel, des troubles 
de la mémoire et des changements comportementaux 
notables. Ces manifestations sont fréquemment obser-
vées chez les individus ayant vécu des événements trau-
matiques graves. Le détachement émotionnel, égale-
ment connu sous le nom d’anhédonie, reflète une inhibi-
tion de la réponse émotionnelle, une déconnexion par 
rapport aux expériences et aux relations sociales. Ce 
phénomène peut rendre difficile la gestion du stress et 
la restauration d’un équilibre émotionnel. 

Malgré les symptômes observés, le maintien de son désir 
de tenter à nouveau une migration clandestine peut être 
interprété comme un mécanisme complexe d'adapta-
tion face à l’adversité, visant à préserver sa survie psy-
chique. La répétition de comportements à risque, même 
après des événements traumatiques passés, est un phé-
nomène bien documenté dans le cadre du stress post-
traumatique, où l'individu cherche à donner un sens à sa 
souffrance ou à trouver une issue face à une détresse 
psychologique intense. 

Conclusion partielle et recommandations 

Les résultats de l’étude sur les manifestations de dé-
tresse psychologique chez les jeunes candidat·es à l'im-
migration irrégulière mettent en évidence plusieurs en-
seignements cruciaux : 

Premier enseignement : Les principaux facteurs de 
vulnérabilité identifiés dans l’étude sont les inégalités 
socio-économiques, le chômage, la pauvreté, l'aban-
don scolaire, la discrimination, l'exclusion sociale, 
ainsi que les violences intrafamiliales et structurelles. 
Ces facteurs jouent un rôle clé dans la décision des 
jeunes d'envisager l'immigration irrégulière, tout en 
étant des déterminants de santé importants affec-
tant leur santé mentale. L'accumulation de ces sources 
de stress amplifie non seulement l’intention de migra-
tion irrégulière, mais contribue également à la détresse 
psychologique. Les études confirment que la détresse 
psychologique des enfants et jeunes adultes tuni-
sien·nes est une préoccupation majeure, avec des taux 
élevés de troubles dépressifs et anxieux, exacerbés 
par la discrimination, l'isolement social et les tensions fa-
miliales. L’augmentation des conduites suicidaires, 
particulièrement répandu chez les adolescent·es en Tu-
nisie, alerte sur la gravité de cette situation. 

Deuxième enseignement : Les jeunes hommes en 
grande vulnérabilité, candidats à l'immigration irré-
gulière, manifestent une souffrance psychique pro-
fonde liée à plusieurs facteurs de vulnérabilité imbri-
qués. Ces jeunes ont souvent vécu des expériences 
chroniques et répétées de violences intrafamiliales, 
de pauvreté extrême, d'abandon scolaire précoce et 
d'exclusion sociale, ce qui les a conduits à un senti-
ment de désaffiliation sociale. Ce manque de réseaux 
de soutien a aggravé leur détresse psychologique. 
Leur condition de vie en rue, marquée par la privation 
de besoins fondamentaux et une exposition cons-
tante à l'insécurité, entraîne une usure psychique qui 
les rend particulièrement vulnérables à des idées suici-
daires et à des comportements autodestructeurs. De 
plus, les violences policières et celles exercées par les 
gardiens portuaires, auxquelles ils sont exposés, accen-
tuent cette souffrance psychologique. Les trauma-
tismes liés à ces violences affectent directement leur 
santé mentale. Enfin, les échecs migratoires répétés 
ont provoqué un épuisement psychologique profond, 
exacerbant encore davantage leur état mental. 

Troisième enseignement : L'exposition répétée et pro-
longée à des facteurs de stress et de traumatismes 
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joue un rôle déterminant dans le développement de 
troubles mentaux significatifs chez jeunes candidats à 
l'immigration irrégulière. Selon les professionnel·les de 
la santé mentale interrogé·es, les troubles les plus fré-
quemment observés incluent les états dépressifs, les 
troubles anxieux, les troubles de stress post-trauma-
tique ainsi que les traumatismes complexes. 

Recommandations :  

Face à la détresse psychologique marquée et à l'impor-
tance des troubles mentaux observés chez les jeunes 
candidats à l'immigration irrégulière, il est crucial de : 

• Renforcer l’accès à des soins psycholo-
giques adaptés pour les jeunes vulnérables  

Il est essentiel d’assurer un accès élargi à des services de 
santé mentale pour les jeunes en situation de vulnérabi-
lité. Des programmes d’accompagnement psycholo-
gique devraient être développés en amont du processus 
migratoire pour répondre aux besoins spécifiques des 
jeunes exposés à des facteurs de stress multiples, tels 
que les violences intrafamiliales, l'abandon scolaire, la 
pauvreté et les discriminations.  

• Mettre en place des dispositifs de soutien 
psychosocial communautaire  

L'isolement social et l'absence de réseaux de soutien ag-
gravent les souffrances des jeunes. Il est nécessaire de 
développer des espaces de soutien communautaire où 
les jeunes peuvent partager leurs expériences, exprimer 
leurs émotions et trouver des ressources locales d’ac-
compagnement. Ces dispositifs favoriseraient leur réin-
tégration sociale et contribueraient à la prévention des 
comportements autodestructeurs. 

• Sensibiliser et former les professionnels à 
la prise en charge des traumatismes com-
plexes  

L’exposition répétée à des violences physiques et psy-
chologiques, comme celles exercées par les forces de 
l’ordre et les gardiens portuaires, nécessite des forma-
tions adaptées pour les équipes médicales et psychoso-
ciales. Ces formations devraient renforcer les compé-
tences des professionnel·les dans la gestion des trauma-
tismes complexes, en mettant l'accent sur les enjeux liés 
à la migration. 

• Développer des interventions ciblées pour 
les jeunes vivant en rue  

La précarité des jeunes vivant en rue impacte gravement 
leur santé mentale. Des interventions spécifiques doi-
vent être mises en place, notamment des centres d’ac-
cueil temporaires offrant un hébergement, des soins de 
base et un accompagnement psychosocial immédiat. 
Une attention particulière doit être portée à la réhabili-
tation psychosociale et à l’accès aux besoins fondamen-
taux comme l’alimentation, l’hygiène et les soins médi-
caux. 

• Renforcer les actions de prévention des 
conduites suicidaires  

Le risque élevé de comportements suicidaires et auto-
destructeurs nécessite des actions ciblées. Des pro-
grammes de prévention des suicides, comprenant des 
campagnes de sensibilisation et des interventions pré-
coces pour identifier les jeunes à risque, devraient être 
mis en place. Ces programmes devront être adaptés au 
contexte culturel et communautaire et inclure un suivi 
personnalisé des jeunes en détresse. 

• Soutenir l’intégration des jeunes après un 
échec migratoire  

Pour contrer l'épuisement psychologique causé par les 
échecs migratoires répétés, des programmes d’accom-
pagnement post-migration sont nécessaires. Ces pro-
grammes doivent offrir un soutien psychologique et so-
cial pour aider les jeunes à surmonter leur frustration, 
leur détresse et leur sentiment de marginalisation, tout 
en favorisant leur réintégration dans la société locale et 
en facilitant leur accès à des opportunités éducatives et 
professionnelles. 

• Collaborer avec d’autres acteurs humani-
taires et sociaux pour une approche inter-
sectorielle  

La problématique des jeunes vulnérables nécessite une 
réponse collective et intégrée. Une collaboration étroite 
entre Médecins du Monde et d'autres acteur·rices huma-
nitaires, sociaux, éducatifs et gouvernementaux est es-
sentielle pour créer une approche intersectorielle. Cette 
approche doit être fondée sur la coordination des ser-
vices de santé, d'éducation, de protection sociale et de 
justice afin de répondre de manière holistique aux be-
soins des jeunes vulnérables. 
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STRATEGIES D’ADAPTATION FACE A L’ADVERSITÉ CHEZ LES JEUNES CANDIDAT·ES À 
L'IMMIGRATION IRRÉGULIERE 

 

Les entretiens et ateliers participatifs ont permis d’iden-
tifier un ensemble de stratégies employées par les en-
fants et jeunes tunisien·nes candidat·es à l'immigration 
irrégulière pour faire face à leurs difficultés psycholo-
giques et psychosociales.  

Comprendre ces stratégies est essentiel pour saisir les 
mécanismes d'adaptation face aux défis qu'iels rencon-
trent. Celles-ci peuvent être adaptatives, facilitant leur 
résilience, ou maladaptatives, influencent de manière 
significative leur bien-être.  

L'analyse de ces stratégies permet de cerner les besoins 
spécifiques de cette population vulnérable et de conce-
voir des interventions adaptées, visant à protéger leur 
santé mentale, promouvoir leur bien-être, et préve-
nir ou traiter des troubles psychologiques. 

Afin de mieux comprendre ces mécanismes de gestion 
du stress et d’adaptation dans ce contexte particulier, 
nous nous appuyons sur le cadre théorique du coping 
présenté dans l'encadré théorique ci-dessous.  

Encadré théorique : Le concept de coping 

Tout au long de la vie, les individus sont confronté·es à des évé-
nements perçus comme menaçants ou perturbants. Ces expé-
riences provoquent des bouleversements émotionnels. Face à 
ces situations, les personnes adoptent des stratégies pour y faire 
face. Ces efforts pour s'adapter à des circonstances difficiles sont 
désignés sous le terme de coping. 

Le concept de coping a été défini par Lazarus et Folkman (1984, 
p. 141) comme « l’ensemble des efforts cognitifs et compor-
tementaux, constamment changeants, (déployés) pour gé-
rer des exigences spécifiques internes et/ou externes qui 
sont évaluées (par la personne) comme consommant ou ex-
cédant ses ressources ». 

Cette conception s’inscrit dans une vision transactionnelle, où le 
stress et le coping sont envisagés comme des processus dyna-
miques impliquant des interactions constantes entre l’individu et 
son environnement. Ils ne sont pas réduits à des traits de per-
sonnalité ou à des caractéristiques situationnelles isolées, mais 
sont le produit de cette interaction. 

Comme le montre le schéma ci-contre, le processus de coping 
débute par une évaluation cognitive de l’événement. Celui-ci 
peut être perçu comme une perte, une menace ou un défi. Cette 
évaluation résulte d’une interaction entre des facteurs internes, 
tels que la personnalité, les expériences antérieures ou les 
croyances, et des facteurs externes, comme les ressources dis-
ponibles ou le soutien social (Lazarus & Folkman, 1984)43.  

Ces influences orientent les stratégies d’adaptation que l’individu 
mobilisera pour répondre à la situation. Ces stratégies, en cons-
tante évolution, sont influencées par les résultats obtenus et les 
changements dans l’environnement, reflétant la nature dyna-
mique du modèle transactionnel. 

 

 

 
43 Lazarus, R. S., & Folkman, S. (1984). Stress, appraisal and coping. New York: 
Springer. 
44 Carver, C. S., Scheier, M. F., & Weintraub, J. K. (1989). Assessing coping 
strategies: A theoretically based approach. Journal of Personality and Social 
Psychology, 56, 267–283. Folkman, S. (1997). Positive psychological states 
and coping with severe stress. Social Science & Medicine, 45(8), 1207–1221 

 
Figure 7 :  Le modèle transactionnel stress-coping de Lazarus et 
Folkman (1984) 
 
Les stratégies de coping sont généralement classées en deux ca-
tégories : 

• Le coping centré sur le problème, qui vise à modifier ou 
à gérer directement les causes du stress. 

• Le coping centré sur l’émotion, qui cherche à réguler les 
réponses émotionnelles associées à la situation. 

Ces stratégies peuvent être évaluées en termes d’efficacité : 

• Adaptatives (positives) : Elles favorisent la résilience, 
l’ajustement et la santé mentale. Par exemple, la recherche 
de soutien social, l’élaboration de solutions concrètes ou la 
relecture positive des événements (Carver et al., 1989 ; 
Folkman, 199744). 

• Maladaptatives (négatives) : Elles peuvent aggraver la dé-
tresse ou entraîner des effets délétères sur le bien-être, 
comme l’évitement, la rumination excessive ou les excès de 
consommation de substances psychoactives (Lazarus, 1993 
; Connor-Smith & Flachsbart, 2007)45.  

 

45 Connor-Smith, J. K., & Flachsbart, C. (2007). Relations between personality 
and coping: A meta-analysis. Journal of Personality and Social Psychology, 
93(6), 1080–1107. Lazarus, R. S. (1993). From psychological stress to the 
emotions: A history of changing outlooks. Annual Review of Psychology, 44, 1–
21. 
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La harga : une quête ultime de réalisation de soi  

Réduire la harga à un simple acte de désespoir, de fuite 
ou de destruction est une interprétation simpliste d'un 
phénomène complexe. Malgré les risques mortels 
qu'elle comporte, la harga est souvent une recherche 
d'un état meilleur, une tentative extrême et ultime de 
réalisation de soi (Khaled, 2013)46. 

Ce phénomène peut être interprété comme une straté-
gie d'adaptation visant à retrouver un sentiment de 
contrôle et de maîtrise sur leur vie. Ce processus peut 
être expliqué par le mécanisme d'auto-efficacité, un 
concept développé par Bandura (2002)47, qui désigne la 
croyance en sa capacité à organiser et à exécuter des ac-
tions nécessaires pour atteindre des objectifs spéci-
fiques. Pour ces jeunes en situation de vulnérabilité, re-
gagner le contrôle passe par des actions concrètes, 
telles que la planification minutieuse de leur migration.  

Même quand je mange, quand je dors dans la rue, même 
en dormant, je suis en train de penser au projet de comment 
je vais partir ». (Jeune, AP, Tunis) 

Je pense beaucoup à mon avenir. Je ne veux pas rester. 
Je veux quitter coûte que coûte. Je me sens dégouté, triste, 
mais en même temps je veux avancer dans ma vie aussi, 
donc je suis concentré sur le projet [de la harga]. Je pense 
beaucoup à comment je vais le faire. C’est depuis 2019 que 
je suis en train de chercher comment je vais sortir. Mais 
maintenant, je commence un peu à être fatigué. J’ai essayé 
et… il n’y a pas eu ça. J’ai essayé beaucoup de méthodes. J’ai 
trouvé l’argent pour partir en mer, mais je ne suis pas parti 
car c’était pas… c’était un jeu. Donc j’essaie de trouver 
d’autres solutions, dans le port parce que c’est gratuit. Il y a 
les camions, les commerçants… Il y a beaucoup de cara-
vanes qui viennent, donc on essaie d’entrer par la porte de 
caravane, sans que le chauffeur ne voit ».                               
(Jeune, AP, Tunis) 

En adoptant ces comportements, ces jeunes cherchent à 
réaffirmer leur pouvoir d'influencer leur avenir, mal-
gré les contraintes sévères de leur environnement. Cette 
quête de contrôle leur permet de transformer leur senti-
ment d'impuissance en une dynamique proactive, où 
ils redonnent du sens à leur existence et tentent de re-
construire leur identité. 

Cependant, cette quête de contrôle s'accompagne sou-
vent d'une minimisation des risques. Bien que les dan-
gers soient connus et que des proches aient perdu la vie 
en mer, certains jeunes tendent à minimiser ces risques. 

 
46 Khaled, N. (2013) . Adolescents harragas : risquer sa vie comme seule 
possibilité de réalisation de soi. Adolescence, T. 31 n°3(3), 699-709. 
https://doi.org/10.3917/ado.085.0699. 

 

 Comme l'exprime un jeune lors d’un atelier participatif : 
“Que ce soit en Tunisie, ou dans le monde, de toute façon on 
va tous mourir ». (Jeune, AP, Sfax).  

On observe parfois que des jeunes récidivent après une 
première tentative de migration, même s'ils ont frôlé la 
mort. Dans ces cas, l'expérience du danger ne joue pas 
nécessairement un rôle dissuasif. Au contraire, le risque 
devient une source d’excitation et d’intensité émo-
tionnelle, poussant certains jeunes à rechercher active-
ment ces situations périlleuses. Cette dynamique illustre 
une forme de conduite à risque, où l'exposition au dan-
ger est perçue comme une quête de sensations plutôt 
que comme une menace à éviter. 

Lors des ateliers participatifs à Tunis, plusieurs jeunes 
ont exprimé qu'ils se considèrent déjà comme « morts », 
percevant l'exposition au danger comme un coût inévi-
table qu'ils voient comme la seule issue possible pour 
échapper à une réalité marquée par une souffrance in-
supportable. Ce sentiment de se considérer comme « 
morts » peut être interprété comme une forme de mort 
psychique, où les jeunes ressentent une déconnexion 
profonde avec leur existence émotionnelle et sociale. 
Cette perception les pousse à rechercher des sensations 
fortes, car se confronter au danger devient un moyen de 
rompre avec cet état de mort intérieure. En s'expo-
sant à des situations périlleuses, ils cherchent à ressentir 
intensément la vie, à transcender leur désespoir, et à 
redonner un sens à leur existence. 
 
La harga s’inscrit alors dans une quête de nouveaux an-
crages, tant géographiques qu'identitaires. Les migra-
tions vers de nouveaux horizons, imaginés comme des 
lieux de réparation, deviennent une alternative pour les 
jeunes de reconstruire leur identité et contourner les 
sentiments de perte et de désaffiliation (Khaled, 2013). 
De plus, face au sentiment de désaffiliation, le projet 
migratoire peut être considéré comme une opportunité 
de restaurer une appartenance sociale (Merdaci, 
2009)48. Dans ce contexte, certains jeunes, menacés par 
le rejet social, cherchent à intégrer des groupes so-
ciaux partageant un projet commun de migration irré-
gulière afin de satisfaire leur besoin d'appartenance. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

47Bandura, A. (2002). Auto-efficacité : Le sentiment d’efficacité personnelle [tr. 
de Self-efficacy : The exercise of control, 1997]. Liège : De Boeck.  
48 Merdaci, M. (2009). « Clinique sociale du champ algérien. Psychopatholo-
gie des conduites à l’adolescence », Pratiques psychologiques, 15, 311-325. 
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Stratégies de coping dysfonctionnels fréquemment 
retrouvés 

Les stratégies de coping dysfonctionnelles les plus fré-
quemment identifiées dans le cadre de l’étude chez les 
jeunes candidats à l’immigration irrégulière sont les sui-
vantes : 

Isolement social  

L'isolement social est une stratégie de coping fré-
quemment identifiée parmi les enfants et jeunes can-
didats à l'immigration irrégulière. Bien que cette forme 
de retrait puisse offrir un soulagement temporaire, à 
long terme, elle peut devenir une entrave à leur santé 
mentale. En effet, l'isolement aggrave les sentiments 
de solitude, de tristesse et d'anxiété, tout en augmen-
tant les risques de développer des troubles de l'humeur, 
tels que la dépression. Pour certains jeunes, l'isolement 
engendre un cercle vicieux, éloignant d'autant plus les 
ressources de soutien et entravant leur capacité à faire 
face aux difficultés. 

Dans le cas de jeunes en grande vulnérabilité, nous 
avons observé que l'isolement est exacerbé par plu-
sieurs facteurs externes, tels que l'exclusion sociale, la 
marginalisation et les violences qu'ils subissent. Per-
çus comme "hors du système", ces jeunes se retrouvent 
dans une situation où les interactions sociales sont li-
mitées, renforçant leur retrait. Ce phénomène est égale-
ment alimenté par la méfiance envers les autorités, 
nourrie par la peur d'être dénoncés ou emprisonnés, 
notamment pour les jeunes majeurs. Cette peur les 
pousse à se couper davantage de leur environnement 
social pour éviter violences et stigmatisation, mais au dé-
triment de leur bien-être psychosocial. 

Stratégies d’évitement émotionnel 

L'évitement émotionnel se manifeste chez certains 
jeunes par une coupure émotionnelle profonde, au 
point qu'ils peuvent se sentir totalement vides, inca-
pables de ressentir quoi que ce soit. À l'exemple de ce 
jeune qui, lorsqu'on lui demande comment il se sent, ré-
pond : « Je suis comme un frigo. Je ne ressens rien. »               
Cette anesthésie émotionnelle leur permet de ne pas 
s’effondrer et de tenir le cap sur des objectifs concrets, 
comme le projet migratoire ou les stratégies de survie 
immédiates. Toutefois, ce mécanisme peut avoir des ef-
fets délétères à long terme, car la coupure émotionnelle 
empêche le traitement des expériences traumatiques ou 
angoissantes, entravant ainsi le processus de résilience 
et la capacité à affronter et à surmonter les souffrances 
vécues. 

 

 
49 Mathlouthi, S., Fares, N. et Talbi, M. (2019) . Cannabis et migration irré-
gulière chez de jeunes Tunisiens en difficulté : entre besoin 

Consommation de substances psychoactives  

La consommation de substances psychoactives (no-
tamment le cannabis, l'alcool, et des médicaments à 
usage détourné) émerge comme une stratégie de co-
ping centrée sur l'émotion, permettant à certains 
jeunes candidats à l'immigration irrégulière de gérer leur 
stress émotionnel et leur détresse psychologique, 
agissant ainsi comme une béquille psychique.  

 J’ai utilisé [le cannabis] pour ne pas me sentir déprimé, 
ne pas sentir le poids… pour me sentir mieux, pour que je 
pense pas beaucoup aux problèmes. » (Jeune, AP, Tunis) 

En situation de grande vulnérabilité, elle permet égale-
ment de faire face à des contraintes physiques, telles 
que le froid et le manque de confort. Dans certains cas, 
cet usage peut inclure des mélanges de substances, 
amplifiant ainsi leurs effets.  

Une étude réalisée par Mathlouthi et al. (2019)49 a ex-
ploré les liens entre la fréquence de consommation de 
cannabis et la migration irrégulière chez des jeunes 
garçons tunisiens âgés de 15 à 18 ans, issus de quar-
tiers défavorisés du grand Tunis. L'enquête, menée au-
près de 178 participants, révèle que plus les jeunes con-
somment du cannabis, plus ils sont enclins à s'engager 
dans des activités de migration irrégulière. Les résultats 
montrent que ces deux conduites reposent sur des res-
sorts identiques : un besoin d'intégration dans un 
groupe de pairs pour surmonter un sentiment de dé-
saffiliation sociale, ainsi qu'une quête de bien-être et 
de bonheur. Ce sentiment de désaffiliation, marqué par 
l'absence d'un réseau relationnel stable et durable, 
fragilise leur appartenance sociale et les pousse vers des 
conduites transgressives. Cette désaffiliation sociale 
les conduit à chercher une appartenance dans des 
groupes de consommateurs de cannabis, où la convi-
vialité du contexte de consommation renforce les liens 
entre les membres. Ces comportements peuvent donc 
être vus comme des moyens de recherche d'apparte-
nance et de mieux-être dans un contexte de désaffilia-
tion sociale. 

Malgré cette utilisation répandue de substances psy-
choactives, les jeunes semblent exprimer une réticence 
à parler ouvertement de leur consommation de subs-
tances lorsqu'ils interagissent avec les professionnels de 
première ligne. Cela peut être interprété comme une vo-
lonté de maintenir une image respectée vis-à-vis des fi-
gures d'autorité perçues, en particulier lorsqu'ils se trou-
vent dans un environnement respectueux ou formel. 
Cette dissimulation de leur comportement constitue une 
difficulté pour un accompagnement efficace, car elle em-
pêche les professionnel·les d'identifier les probléma-
tiques liées à la consommation et de mettre en place des 
stratégies adaptées de réduction des risques. 
 

d’appartenance sociale et quête du bonheur. Psychotropes, Vol. 25(1), 75-
90. https://doi.org/10.3917/psyt.251.0075. 
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Ce que j'ai remarqué, c’est qu’ils ne parlent pas de la con-
sommation, en fait, des substances, vraiment, avec nous, et 
parfois, je dis : 'Mais tu consommes ou quoi ?' et le jeune 
répond : 'Non, non, je ne consomme pas.' C'est comme s'ils 
veulent garder, je ne sais pas si on peut dire ça, le visage, 
c'est ça, avec nous, tellement il y a le respect. Donc, ils ne 
disent pas qu'ils consomment, comme si c'était honteux de 
nous dire ça. » (Professionnelle de santé, Médibus, MdM) 

Comportements auto-agressifs  

Les comportements autoagressifs constituent une 
stratégie de coping adoptée par certains enfants et 
jeunes rencontrés dans cette étude. Ces comportements 
sont le reflet d'un profond désespoir, de colère refoulée, 
ou encore d’une incapacité à verbaliser une souffrance 
intérieure. Ils sont une manière de chercher à reprendre 
contrôle sur une souffrance émotionnelle perçue 
comme inévitable ou insupportable. L'automutila-
tion, sous diverses formes telles que les coupures, les 
brûlures ou d'autres lésions corporelles auto-infli-
gées, a été observée par les professionnel·les de pre-
mière ligne dans la population étudiée. Ces actes sont 
souvent une tentative de détourner la douleur émo-
tionnelle vers une douleur physique, jugée plus maîtri-
sable et immédiate. 

Les tentatives de suicide ont également été rapportées 
chez certains jeunes en situation de grande vulnérabi-
lité. Pour ces jeunes, le suicide peut être perçu comme 
une solution ultime pour mettre un terme à une souf-
france jugée insupportable et sans issue.  

Un exemple de cette dynamique est illustré dans la vi-
gnette clinique suivante, relatant l’histoire d'un jeune 
garçon, en situation de rupture familiale et de grande 
vulnérabilité, cherchant à migrer de manière irrégulière 
depuis le port de la Goulette. Ce cas a été rapporté par 
la psychologue du CASO. 

Extrait d'entretien - Vignette clinique 

J'ai rencontré un garçon, un adolescent, mais il a l'air 
d'un enfant. Il a 15 ans, ou peut-être pas, il déclare avoir 15 
ans. En fait, il est en fugue. Il vit avec ses grands-parents, 
mais il y a des tensions, et ces derniers ne savent pas où il 
est. Ses parents sont divorcés. Il ne sait pas où se trouve son 
père. Sa mère a, je pense, refait sa vie.. Ses grands-parents 
ne parlent pas de sa mère, à part qu'un jour, son grand-père 
lui a dit que sa maman viendrait le week-end. Il m'a raconté 
qu'une fois, il est allé faire des courses pour acheter des 
fleurs, des choses, du chocolat. Mais sa maman ne venait 
pas. Son grand-père lui a dit que c'était un mensonge, que 
ce n'était même pas vrai. Cela l'a profondément affecté. 
Après cet incident, il a pensé au suicide, mais son oncle l'a 
sauvé. Il m'a confié qu'il a déjà fait deux tentatives de sui-
cide, et c'est un ami qui l'a sauvé. Il était ici en consultation, 
et il m'a parlé de ses tentatives de suicide. Je l'ai directement 
accompagné vers un service de pédopsychiatrie, avec le res-
ponsable logistique. Nous avons pris un rendez-vous pour 
une consultation psychiatrique. Il devrait être hospitalisé car 
il est mineur et présente des idées suicidaires ». 

Les tentatives de suicide chez certains jeunes candi-
dat·es à l'immigration irrégulière sont souvent exacer-
bées par des facteurs de vulnérabilité multiples. Ces 
facteurs incluent des expériences de discrimination, 
de marginalisation, ainsi que des violences sociales et 
familiales.  

Un exemple pertinent de cette dynamique intersection-
nelle peut être observé parmi les jeunes de la commu-
nauté LGBTIQIA+ candidat·es à l'immigration irrégu-
lière. Selon l'association Mawjoudin, qui accompagne ces 
jeunes, la majorité a, à un moment donné de leur par-
cours, éprouvé des pensées suicidaires, et pour cer-
taines personnes, ces pensées ont mené à des actes de 
suicide. Cet exemple met en évidence l'impact spéci-
fique des discriminations liées à l'orientation 
sexuelle ou à l'identité de genre, qui jouent un rôle clé 
dans la détérioration de la santé mentale de ces jeunes. 

Comportements hétéro-agressifs  

À l’instar des comportements autoagressifs, certain·es 
jeunes candidats à l'immigration irrégulière adoptent 
également des comportements hétéro-agressifs. Ces 
comportements, qui se manifestent principalement à 
travers des actes de violence ou d'agression dirigés vers 
leur entourage ou les autorités visent à gérer des émo-
tions négatives telles que la frustration, la colère, ou le 
sentiment de victimisation.  

Chez les jeunes en situation de grande vulnérabilité, no-
tamment ceux vivant dans la rue et cherchant à migrer 
de manière irrégulière, les violences subies (telles que 
les violences policières, les violences liées à la pauvreté, 
ou l'exclusion sociale) nourrissent un sentiment d'injus-
tice et un vécu de dévalorisation. Ces jeunes sont fré-
quemment confrontés à des violences institution-
nelles et sociales qui, cumulées, exacerbent leur colère 
et leur désespoir. Ces ressentis les poussent parfois à 
des réactions violentes, vécues comme une forme d'ex-
pression et de résistance face à un monde ressenti 
comme oppressif et indifférent. Un jeune participant a 
ainsi exprimé : « Je suis fatigué, j’ai envie de tuer », illustrant 
l'ampleur du sentiment d’impuissance et de révolte 
face à des conditions de vie qu'ils jugent cruelles et iné-
vitables. 

Dans ce cadre, les comportements violents ne doivent 
pas être interprétés uniquement comme des actes de 
déviation sociale, mais plutôt comme des stratégies de 
coping dysfonctionnelles qui émergent dans un envi-
ronnement marqué par des violences multiples, et où 
l'absence de ressources adéquates pour gérer le stress 
amplifie ce recours à la violence. Ces comportements 
peuvent aussi être vus comme des tentatives pour rega-
gner un sentiment de contrôle dans un monde où ces 
jeunes se sentent sans pouvoir et en proie à des injus-
tices. 
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Conclusion partielle et recommandations  
 
De l'analyse des différentes stratégies de coping mobili-
sées par les jeunes candidat·es à l'immigration irrégu-
lière, l'étude met en évidence plusieurs enseignements :  

Première enseignement : La harga, souvent perçue 
comme un acte destructeur, est en réalité une quête de 
réalisation de soi et de réactivation du sentiment de 
contrôle sur la vie. Pour ces jeunes en grande vulnéra-
bilité, la migration irrégulière devient une stratégie 
d'adaptation visant à reconstruire leur identité et leur 
appartenance sociale. Bien que le risque de mort soit 
élevé, certain·es minimisent ces dangers, les percevant 
comme un coût nécessaire pour lutter contre un état 
vécu de « mort psychique » et transcender le désespoir. 
Ce phénomène de la harga peut refléter une tentative de 
résilience, bien qu'elle s'écarte des stratégies tradition-
nelles observées dans la littérature scientifique sur la ré-
silience, en se manifestant par des actions à haut risque 
où la survie émotionnelle prime sur la préservation 
physique. 

Deuxième enseignement : Les jeunes candidat·es à 
l'immigration irrégulière adoptent fréquemment des 
stratégies de coping dysfonctionnelles face à l’adver-
sité. Parmi ces stratégies, on observe l'isolement social, 
l'évitement émotionnel, la consommation de subs-
tances psychoactives, ainsi que les comportements 
auto-agressifs et hétéro-agressifs. Bien que ces com-
portements visent à gérer la détresse psychologique, ils 
contribuent souvent à une détérioration de leur état 
de santé et leur de leur bien-être psychosocial.  

Troisième enseignement : L’étude n’a pas permis 
d’identifier des stratégies de coping classiques favori-
sant la résilience, telles que la recherche de soutien so-
cial formel ou l’utilisation de ressources psycholo-
giques adaptées, en raison de la multiplicité de fac-
teurs empêchant l’accès à de telles ressources (voir sec-
tion sur les barrières d’accès aux services de SMSPS). En 
revanche, la seule stratégie de soutien visible est l’en-
traide entre pairs, où les jeunes partagent des straté-
gies de survie pour faire face à des situations de grande 
vulnérabilité. Cette entraide se manifeste par des actions 
collectives visant à se nourrir, trouver un abri, ou encore 
obtenir de l’argent, ainsi que des échanges d’informa-
tions sur les modalités de migration irrégulière. Ces com-
portements incluent également des pratiques d’en-
traide risquées comme monter dans les soutes de na-
vires, se cacher sous des camions, ou entrer dans des ca-
ravanes, qui, bien qu’elles montrent une forme de soli-
darité, ne sont pas de véritables stratégies de coping po-
sitives. 

Axes à approfondir : Les stratégies de coping identifiées 
dans l’étude ont principalement concerné les jeunes 
hommes. Il serait pertinent d’approfondir cette analyse 
en incluant spécifiquement les mineur·es et les jeunes 
femmes afin d’explorer d’éventuelles différences de 
stratégies ou l’émergence d’autres mécanismes de co-
ping. Cette approche est d’autant plus nécessaire 
compte tenu de l’augmentation croissante du nombre 

d’enfants et de jeunes femmes impliqué·es dans des ten-
tatives de migration irrégulière.  

Recommandations :  

• Sensibiliser et former les équipes de première 
ligne à l'identification et à la compréhension 
des stratégies de coping mobilisées par les en-
fants et jeunes candidat·es à l'immigration irré-
gulière 

Il est essentiel que les équipes de première ligne soient 
formé·es à l'identification des stratégies de coping 
adoptées par les jeunes en situation de migration irrégu-
lière. Une meilleure compréhension de ces mécanismes 
permettrait aux professionnel·les d’adapter leurs inter-
ventions et d’offrir des solutions plus appropriées pour 
répondre aux besoins spécifiques des jeunes, tout en 
leur fournissant un soutien pertinent. La formation de-
vrait inclure des modules sur les comportements à 
risques, la distinction entre stratégies de coping fonc-
tionnelles et dysfonctionnelles, et des outils pratiques 
pour intervenir de manière sensible et respectueuse. 
Ces sessions de formation et de sensibilisation devraient 
être régulières et adaptées au contexte des jeunes, afin 
d’améliorer l'efficacité des réponses apportées à leurs 
difficultés psychologiques et sociales. 

• Promouvoir des stratégies de coping positives 
auprès des jeunes candidat·es à l’immigration 
irrégulière 

Il est essentiel de soutenir les enfants et jeunes dans le 
développement de stratégies de coping fonctionnelles, 
telles que la recherche de soutien social formel et l’ac-
quisition de compétences socio-affectives pour mieux 
gérer le stress et les adversités. À cette fin, des ateliers 
de sensibilisation, des groupes de parole et des es-
paces d’écoute doivent être proposés, en tenant 
compte des spécificités de chaque groupe. Ces espaces 
permettront aux jeunes de renforcer leur résilience en 
leur offrant des outils pratiques pour gérer leurs émo-
tions et adopter des mécanismes d’adaptation positifs et 
non destructeurs.  

• Renforcer l'entraide entre pairs en la guidant 
vers des pratiques plus sûres 

L’entraide entre pairs, bien qu'elle joue un rôle crucial 
dans les situations de survie, comporte des risques con-
sidérables pour les jeunes. Il est essentiel de rediriger 
cette solidarité vers des pratiques plus sûres et construc-
tives. À cet effet, les jeunes pourraient bénéficier de l’ac-
compagnement de travailleur·euses sociaux·les pour les 
orienter vers des stratégies de survie sécurisées. Cela 
pourrait inclure la fourniture d’informations sur l’accès 
à des services de protection et de santé et des ré-
seaux de solidarité formels. Ces alternatives permet-
traient de maintenir la solidarité tout en minimisant les 
risques pour leur santé et leur sécurité, et en offrant des 
solutions adaptées à leurs besoins immédiats. 



BARRIERES D’ACCES AUX SERVICES DE SMSPS 

 

Cette section présente les résultats de l’étude sur les bar-
rières d’accès aux services de SMSPS pour les enfants et 
jeunes tunisien·nes candidat·es à la migration irrégu-
lière. L’analyse s’appuie sur un cadre socio-écologique, 
en tenant compte des facteurs influençant l’accès aux 
services à différents niveaux : individuel, relationnel, 
communautaire, institutionnel et au niveau des poli-
tiques publiques. Les données recueillies sont organi-
sées et analysées selon ces axes, permettant ainsi d’iden-
tifier les défis à surmonter et les leviers potentiels pour 
améliorer l’accès aux services. Cette analyse intègre éga-
lement une dimension intersectionnelle, afin de mieux 
saisir les interactions complexes entre les divers fac-
teurs.  

1. Niveau individuel (intrapersonnel) 

Manque d’informations et méconnaissance                     
des services 
 
Le manque de connaissances générales sur la santé 
mentale et l'absence de familiarité avec les services 
disponibles constituent une barrière majeure à l'accès 
aux soins, fréquemment identifiées parmi les jeunes 
participants à cette étude. Ce phénomène est d’autant 
plus visible lorsque les jeunes ne parviennent pas à 
faire le lien entre leurs symptômes et une détresse 
psychologique. 

Ce phénomène peut être illustré par un échange avec un 
jeune qui a partagé ses pensées négatives : « Quand je 
pense à l’avenir, je me dis que je vais mourir ». En appro-
fondissant la discussion, il a évoqué des difficultés 
telles que l’insomnie et la difficulté à se concentrer. 
Cet exemple montre bien que ce jeune ne percevait pas 
ces symptômes comme liés à une détresse psycholo-
gique. Lorsqu’on a tenté de normaliser ces expé-
riences et de les associer à des symptômes d'anxiété, 
il a réagi avec surprise : « Je ne savais pas que ça pouvait 
arriver aussi à d’autres ». Cette réponse met en lumière 
l’absence d’un cadre de référence en matière de 
santé mentale pour ces jeunes, ce qui constitue un 
frein direct à l’identification de leurs besoins en 
SMSPS. 

Les résultats de l'enquête menée à Sfax révèlent que, 
parmi les jeunes interrogé·es, seulement deux sur un 
total de 9 savaient précisément vers quels services se 
tourner et comment ces derniers pouvaient répondre à 
leurs besoins spécifiques. Cette méconnaissance des 
rôles et fonctions des professionnels de la SMSPS re-
présente ainsi une barrière supplémentaire à l'accès à 
l'aide nécessaire. 

Cette problématique est d'autant plus marquée chez les 
jeunes tentant de migrer de manière irrégulière de-
puis le port de la Goulette. Les témoignages des 

professionnel·les de première ligne, en contact direct 
avec ces jeunes, corroborent cette méconnaissance, no-
tamment en ce qui concerne la santé mentale.  

Tu vois le niveau de connaissance qui est très bas sur les 
maladies. On peut imaginer d'autant plus la santé mentale. 
Même des maladies qui sont moins stigmatisées, plus cou-
rantes, auxquelles ils peuvent être confrontés dans leur quo-
tidien... Déjà, ils n'ont pas accès à ce niveau de connais-
sance. Tu imagines la santé mentale, à quel point ce n'est 
pas dans leur référentiel. Et même les consommations de 
substances psychoactives, ils ne sont pas informés. Je ne sais 
pas s'ils mélangent des toxiques... Tout ça, ça va avoir des 
effets. » (Professionnelle de santé, Médibus, MdM) 

Ce témoignage met en lumière l’absence criante d’in-
formation sur la santé mentale, ainsi que sur des pro-
blématiques connexes, telles que la consommation de 
substances psychoactives, qui en constitue une com-
posante. Cette méconnaissance entrave la compré-
hension et la gestion globale de ces enjeux interdé-
pendants. 

Il est important de souligner que ce manque d'informa-
tions ne doit pas être interprété comme une ignorance 
passive. Il découle de facteurs structurels qui entra-
vent l’accès à des ressources éducatives et sanitaires 
adaptées. Cette problématique est aggravée par une 
méconnaissance généralisée des services de soutien 
disponibles. La majorité des jeunes interrogé·es igno-
rent non seulement vers quels services se tourner, 
mais également comment ces derniers pourraient ré-
pondre à leurs besoins spécifiques.  

La plupart ne connaissent pas ce qu'est une psychologue. 
Donc, il faut vraiment expliquer. » (Bénévole Medibus, 
MdM) 

Ce témoignage met en évidence l’écart significatif 
entre les besoins en SMSPS et l’accessibilité des infor-
mations concernant les services. 

Cette situation souligne la nécessité de mettre en place 
des stratégies de sensibilisation ciblées et acces-
sibles, visant à mieux informer les jeunes sur les res-
sources disponibles et à faciliter leur accès aux ser-
vices appropriés. 

Minimisation des besoins émotionnels et de la              
détresse psychologique 
 
La difficulté à exprimer ses problèmes ou à recon-
naître ses besoins émotionnels est fréquente chez les 
jeunes rencontrés dans cette étude. Cela se manifeste 
par une tendance à minimiser leurs difficultés per-
sonnelles, souvent comparées à celles des membres de 
leur famille. Cette dynamique, accentuée par la priorité 
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donnée aux problèmes des adultes, conduit à une déva-
lorisation de leurs propres défis et à un manque de 
validation de leurs besoins émotionnels, rendant plus 
difficile la reconnaissance et la prise en charge de leurs 
troubles en santé mentale. 

Certains jeunes ont exprimé que leurs préoccupations 
étaient régulièrement perçues comme « mineures » « 
moins importantes » par leurs proches, renforçant ainsi 
un sentiment d’infériorité et l'idée que leurs émotions 
ne sont pas légitimes. Cette perception engendre sou-
vent un isolement émotionnel, empêchant les jeunes 
de solliciter de l'aide ou de s'engager dans des dé-
marches de soutien. 

Dans des situations de grande vulnérabilité, comme 
celles rencontrées par certains jeunes de cette étude 
cherchant à migrer clandestinement depuis le port de la 
Goulette, la minimisation des émotions prend une 
forme spécifique. Face à des défis extrêmes liés à leur 
survie, ces jeunes ont tendance à relativiser leurs émo-
tions pour se concentrer sur leurs objectifs immédiats, 
tels que leur projet migratoire. Bien qu’ils expriment par-
fois des sentiments de tristesse, de découragement ou 
de frustration, ces émotions sont réprimées et jugées 
secondaires par rapport à l’urgence de leur situation. 

Cette stratégie, bien qu’adaptative dans une logique de 
survie, constitue une barrière significative à l’accès 
aux services de SMSPS. En minimisant l’importance de 
leur détresse psychologique, ces jeunes se privent de 
l’opportunité de solliciter un soutien approprié. Ce mé-
canisme, tout en répondant aux exigences immédiates 
de leur contexte, limite une prise en charge plus appro-
fondie de leur souffrance émotionnelle.  

La compréhension de ces dynamiques adaptatives 
est essentielle pour identifier les obstacles à l’accès aux 
services et pour concevoir des interventions adaptées 
qui prennent en compte les réalités spécifiques de ces 
jeunes en situation de vulnérabilité extrême. 

Intériorisation des stéréotypes et de la stigmatisa-
tion sociale 
 
Les stéréotypes associés à la santé mentale jouent un 
rôle clé dans la formation d’une perception négative des 
services de SMSPS. Ces stéréotypes véhiculent l’idée que 
solliciter de l’aide est un signe de faiblesse ou de fo-
lie, ce qui constitue un frein majeur à la recherche de 
soutien.  

Il y a aussi l’aspect stigmatisation de la santé mentale, 
surtout chez les jeunes. On sait déjà que c'est difficile de sen-
sibiliser cette tranche d’âge-là, qui est encore fragile. C'est 
vraiment difficile de les toucher sur ces problématiques-là. » 
(Professionnelle de santé, CASO, MdM) 

IOn ne donne pas d'importance à la santé mentale, les 
maladies psychiatriques, psychologiques, tout ça. Pour les 
gens, si tu vas, tu es un fou » (Jeune, AP, Sfax).  

Ces perceptions biaisées, particulièrement influentes 
dans des contextes valorisant la force et l’autonomie, 
renforcent la résistance à reconnaître ses propres be-
soins en matière de SMSPS, notamment chez les jeunes 
hommes. Cette pression sociale les pousse à préserver 
une image de force et de résilience, empêchant ainsi 
l’expression de leurs émotions. 

Ce phénomène est particulièrement marqué chez les 
jeunes hommes candidats à la migration irrégulière, 
pour qui la réussite de leur projet migratoire est perçue 
comme une preuve ultime de force.  

Mais le problème, c'est qu'il [le jeune] n'a pas l'idée ni 
l'impression que c’est nécessaire. Il ne voit pas l'importance 
d'aller voir cette question-là [de la santé mentale]. Pour lui, 
lorsqu'il est candidat au départ, il est branché sur le départ. 
Pour lui, c'est quelqu'un de fort qui doit réaliser son projet. 
»  (Chercheur) 

La peur de paraître vulnérable, combinée à des at-
tentes sociales normatives de « dureté » et de « résis-
tance », conduit ces jeunes à refouler leurs difficultés 
émotionnelles. Ce mécanisme renforce leur isolement 
et limite leur accès aux services de SMSPS.  

Manque de confiance dans le système et crainte 
pour la confidentialité 
 
Les perceptions d'un manque de confidentialité, en 
particulier dans les structures publiques, dissuadent 
une partie de la population, dont les jeunes, de deman-
der de l'aide. 

Et aussi, en fait, il n'y a pas de confidentialité dans le pu-
blic, c'est difficile de se cacher dans le sens que quand je vais 
au privé, je peux être sûr à 90%, disons, que personne de 
mon entourage va me voir. » (Psychologue, Sfax) 

Le manque de confiance envers le système peut être lié 
à des expériences antérieures de discrimination ou 
de mauvaise prise en charge, renforçant une réticence 
générale à s’adresser aux services publics. Concernant 
spécifiquement les enfants et jeunes tunisien·nes can-
didat·es à l’immigration irrégulière, les discrimina-
tions rencontrées, notamment celles liées à l'identité de 
genre et à l'orientation sexuelle, jouent un rôle pré-
pondérant, créant ainsi des barrières supplémentaires 
à l'accès aux services de SMSPS.   

Dans le cadre des maraudes menées par l’équipe du 
Médibus, qui va à la rencontre des enfants et jeunes en 
situation de rue cherchant activement à migrer de 
manière irrégulière depuis le port de la Goulette, plu-
sieurs facteurs limitent l’accès aux services de SMSPS, 
bien que l’équipe cherche à lever les obstacles. Ces inte-
ractions mettent en lumière des barrières intrinsèques, 
étroitement liées à la méfiance, aux craintes de confi-
dentialité et aux implications légales de leur statut, dis-
tinguant notamment les expériences des mineurs de 
celles des majeurs. 
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Les jeunes mineurs semblent plus enclins à parler de 
leur situation, tandis que les majeurs se montrent plus 
réticents, probablement par crainte que leurs informa-
tions soient divulguées ou utilisées contre eux. Bien 
que l’équipe du Médibus garantisse la confidentialité, les 
jeunes majeurs peuvent percevoir un risque lié à leur 
statut migratoire irrégulier, notamment ceux ayant 
des antécédents judiciaires, ou étant sous le coup de 
procédures judiciaires ou recherchés par les autori-
tés. Ces facteurs les poussent à être plus réticents à par-
tager leurs difficultés, par crainte des conséquences ju-
ridiques.  

C'est vraiment les mineurs qui parlent. Pour les autres 
[les majeurs], ils ne veulent pas trop parler. C’est peut-être 
par crainte que ces informations soient dévoilées. Parce que 
ce n'est pas la même chose. Parce que les majeurs, s’ils sont 
pris par la police, ils sont emprisonnés. » (Bénévole Médi-
bus, MdM).  

Manque d’autonomie dans la prise de décision   
 
Certains jeunes, en particulier les mineurs ou 
ceux·celles dépendant·es de figures d’autorité (pa-
rents, tuteur·rices, ou membres de leur communauté), 
rencontrent des obstacles spécifiques qui limitent leur 
accès aux services de SMSPS. Cette dépendance, 
qu’elle soit financière, émotionnelle ou sociale, peut 
restreindre leur capacité à prendre des décisions concer-
nant leur propre bien-être psychologique. 

En raison de normes sociales ou culturelles, ces jeunes 
n’ont souvent pas l’autonomie nécessaire pour initier 
des démarches vers des services de SMSPS, surtout si 
les figures d’autorité perçoivent ces services comme 
inutiles, stigmatisants. L’adhésion à des normes com-
munautaires ou familiales peut exacerber ce manque 
de pouvoir décisionnel, rendant les jeunes réticent·es 
à demander de l’aide de peur d’aller à l’encontre des at-
tentes sociales ou des croyances de leur entourage. 

Par ailleurs, dans des contextes migratoires et/ou de 
grande vulnérabilité, l’absence de réseaux de soutien 
et de connaissances sur les droits et les services dis-
ponibles contribue à ce manque d’autonomie. Sans le 
soutien actif ou la validation de leurs tuteur·rices ou 
pairs, ces jeunes se retrouvent dans une impasse, inca-
pables de franchir les barrières qui se dressent devant 
eux·elles pour accéder à des soins adaptés. 

Ce manque d’autonomie décisionnelle ne doit pas être 
interprété comme un désintérêt pour leur propre bien-
être, mais plutôt comme une manifestation des con-
traintes structurelles et sociales qui limitent leur ca-
pacité d’action. Afin de surmonter cette barrière, il est 
crucial de sensibiliser et d’impliquer les figures d’auto-
rité dans la reconnaissance de l’importance des 
SMSPS, tout en renforçant les capacités des enfants 
et jeunes à exprimer leurs besoins et à prendre des 
décisions éclairées. 

 

 

2. Niveau relationnel (interpersonnel)  

Au niveau interpersonnel, l’étude met en évidence l’in-
fluence significative de la famille, qui peut constituer 
un frein majeur à l’accès des enfants et des jeunes aux 
services de SMSPS. 

Les dynamiques familiales influencent directement la 
perception, la compréhension et la gestion des pro-
blématiques liées à la santé mentale, façonnant ainsi 
l’accès (ou son absence) aux soins. 

Le choix de se concentrer sur ce niveau relationnel s’ex-
plique par plusieurs raisons fondamentales. D’abord, les 
dynamiques familiales peuvent agir à la fois comme 
des leviers de soutien, mais aussi comme des obs-
tacles majeurs dans l’identification des besoins en 
SMSPS et l’accès aux services adéquates. Les percep-
tions familiales de la détresse psychologique et des 
troubles mentaux, souvent influencées par des 
normes sociales ou des représentations socio-cultu-
relles, peuvent limiter la reconnaissance des besoins 
en SMSPS. Ces perceptions, parfois empreintes de sté-
réotypes ou de stigmates, peuvent entraîner une mini-
misation ou une banalisation de la souffrance, rendant 
plus difficile l'accès aux soins adaptés. De plus, les défis 
socio-économiques rencontrés par certaines familles, 
associés à des disparités géographiques, influencent 
fortement la capacité de ces dernières à rechercher et à 
accéder aux services appropriés. 

Priorisation des besoins matériels au détriment de 
la santé mentale 

Dans des situations de précarité socio-économique, 
les familles sont souvent confrontées à des priorités im-
médiates telles que le logement, l’alimentation ou la 
scolarisation, reléguant parfois les questions de santé 
mentale au second plan. Parfois, les besoins psycholo-
giques des enfants et jeunes peuvent être perçus 
comme moins urgents face aux difficultés concrètes 
du quotidien : 

En Tunisie, la santé mentale des enfants n’est pas consi-
dérée comme une priorité. Par exemple, il est rare de trouver 
des enfants ayant consulté un psychologue, même une seule 
fois dans leur vie. Même côté prise en charge de la caisse 
nationale de sécurité sociale, pour les familles, c'est un truc 
secondaire, un truc banal ; même pas, on ne le prend pas en 
charge. » (Acteur associatif) 

L’accès aux soins psychologiques reste limité et par-
fois mal compris par les familles. La santé mentale, 
souvent perçue comme secondaire, souffre également 
d’un manque de sensibilisation et de ressources, ce qui 
complique la prise en charge des enfants et des jeunes 
en souffrance psychique. 
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Mauvaise reconnaissance de la détresse psycholo-
gique et de ses manifestations comportementales 
 
La détresse psychologique des enfants peut être mal 
compris ou mal interprétés au sein des familles. Par 
exemple, un enfant ayant des difficultés scolaires ou 
étant en situation de conflit familial peut être perçu 
comme « rebelle » ou « désobéissant », sans que les 
causes profondes de ces comportements, souvent 
d’ordre psychosocial, ne soient explorées. 

Certainement que les enfants qui quittent l'école, qui 
sont en conflit avec leurs familles, parce que les familles 
n'acceptent pas que leurs enfants quittent l'école, vont es-
sayer de les remettre à l'école. Mais l'enfant ne peut pas y 
aller, il n'a pas de perspective. Cette détresse psychologique, 
la famille ne va pas s'en rendre compte, parce que le fait de 
s'intéresser aux aspects psychologiques, ce n'est pas l'affaire 
des familles vulnérables. » (Chercheur) 

Les familles, souvent concentrées sur des défis immé-
diats comme les préoccupations financières ou édu-
catives, peuvent ne pas reconnaître la souffrance 
psychologique de leurs enfants. Les comportements 
d’opposition de l’enfant sont alors souvent interprétés 
comme un désaveu de l'autorité parentale, plutôt que 
comme un signe de détresse psychologique.  

Ça peut être considéré comme un enfant qui s'oppose à 
ses parents, c'est un enfant rebelle, et tout ça, alors que der-
rière le comportement d'enfant rebelle, il y a une certaine 
détresse psychologique. » (Chercheur) 

Minimisation des problèmes personnels au sein de 
la famille 
 
Les participant·es à l’enquête ont également décrit des 
situations où l’expression des problèmes personnels 
des enfants et des jeunes est minimisée ou comparée 
à des problèmes familiaux jugés plus « importants ». 
Ce phénomène montre une barrière importante dans la 
dynamique familiale, où les membres, indépendamment 
de leur âge, ne reconnaissent pas ou n’accordent pas de 
validité à leurs propres difficultés. Ce manque de recon-
naissance peut entraîner des sentiments d’infériorité 
et de dévalorisation des enfants et des jeunes, car leurs 
souffrances sont souvent mises de côté ou comparées à 
celles d'autres membres de la famille.  

Un jeune participant décrit cette dynamique familiale, où 
ses préoccupations sont souvent minimisées par sa fa-
mille : 

 Ils ne te comprennent pas, ils te considèrent toujours pe-
tit même si tu es grand. N'importe quelle soit ton âge, pour 
eux tu n’as pas de problèmes. Ils te disent 'Quels sont tes 
problèmes devant nos problèmes ?' » (Jeune, AP, Sfax) 

 

Intériorisation de la stigmatisation sociale et                
recours à la médecine traditionnelle 
 
Les propos recueillis dans le cadre de cette étude souli-
gnent une stigmatisation sociale, intériorisée par les 
familles, vis-à-vis de la santé mentale. Plusieurs fa-
milles, notamment dans les zones rurales, associent 
l’idée de consulter un psychologue ou un pédopsy-
chiatre à une déclaration publique de la "folie" de l’en-
fant. Cela conduit souvent à un refus catégorique de re-
courir aux services de santé mentale. 

Les gens n'aiment pas parler aussi, n'aiment pas en-
tendre de cette question de psychologue, ils vont te dire, 
mon fils n'est pas fou pour l'emmener au psychologue » 
(Chercheur). 

Cette vision de la santé mentale, assimilée à une forme 
de pathologie grave, génère une honte associée à la 
consultation d’un spécialiste. En conséquence, les fa-
milles préfèrent éviter de mener leurs enfants chez un 
psychologue ou un pédopsychiatre, par peur de stigma-
tiser l’enfant, en le considérant comme "fou" ou "ma-
lade mental". À la place, elles se tournent vers des mé-
canismes de soins traditionnels, perçus comme plus 
accessibles (géographiquement et financièrement) et 
socialement acceptables. 

 Même si on va constater qu'il y a un problème d'ordre 
psychologique chez un enfant, on ne va pas l'emmener chez 
le pédopsychiatre, mais on va l'emmener chez un médecin 
traditionnel qui traite avec les choses traditionnelles, un sor-
cier ou quelque chose comme ça » (Chercheur). 
 
Disparités géographiques et inégalités d’accès aux 
soins de SMSPS 
 
Les disparités géographiques entre les zones urbaines 
et rurales créent un obstacle majeur à l’accès aux ser-
vices de SMSPS. Dans les grandes villes comme Tunis, la 
prise de conscience des enjeux liés à la santé mentale est 
plus développée, et l’accès à des services spécialisés est 
relativement plus facile. En revanche, dans les régions 
rurales, ces problématiques sont souvent moins 
abordées, et l’accès à des professionnel·les spécia-
lisé·es reste limité. 

Il y a des disparités régionales énormes, parce qu'à Tu-
nis, c'est la capitale donc il y a une certaine sensibilité à la 
santé mentale, mais il faut aller dans les zones rurales parce 
qu’on n'en parle pas de cette question » (Chercheur). 

Cette situation met en lumière les défis spécifiques ren-
contrés par les familles vivant dans les zones rurales, où 
le manque de services adaptés et la faible sensibilisa-
tion des communautés entraînent une marginalisa-
tion des questions relatives à la santé mentale. 
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3. Au niveau communautaire 
 
Influence des normes socioculturelles  
 
Les normes socioculturelles constituent une barrière 
importante à l’accès aux services de SMSPS pour les en-
fants et les jeunes en situation de vulnérabilité. Bien que 
ces normes évoluent dans certains milieux urbains ou 
socio-économiquement favorisés, elles demeurent pro-
fondément ancrées dans une grande partie de la popu-
lation. 

La stigmatisation sociale liée à la santé mentale reste 
particulièrement marquée. Pour de nombreuses per-
sonnes, consulter un·e psychologue ou un·e psychiatre 
peut être perçu comme une forme de reconnaissance de 
difficultés importantes, ce qui peut avoir un impact sur 
le statut social. Cette stigmatisation est parfois renforcée 
par des croyances culturelles ou spirituelles qui expli-
quent les troubles psychologiques par des causes 
qu’elles jugent irrationnelles ou surnaturelles.   

De toute façon, principalement pour des personnes tuni-
siennes, la santé mentale ne figure pas parmi les priorités 
pour être prise en charge. Et même si elles assurent déjà 
tous les autres besoins, on va voir l'autre côté du problème 
: c'est-à-dire qu'on peut considérer que la personne est folle 
ou bien qu'elle a subi de la magie. » (Actrice humanitaire) 

En parallèle, les attentes liées aux rôles de genre in-
fluencent également l’accès aux services. Par exemple, 
les normes de masculinité peuvent dissuader certains 
jeunes hommes d’exprimer leurs émotions ou de cher-
cher de l’aide, car ces comportements peuvent être per-
çus comme des signes de faiblesse. 

De plus, dans certaines communautés rurales ou socio-
économiquement défavorisées, la santé mentale est ra-
rement considérée comme une priorité de santé. Ces 
communautés ont tendance à minimiser l’importance 
des soins psychologiques, en privilégiant des ap-
proches spirituelles ou religieuses pour répondre aux 
besoins émotionnels : 

Pour certaines catégories sociales bien déterminées, en 
milieu rural ou socio-économiquement défavorisé, la prise 
en charge psychologique n'est pas perçue comme une partie 
importante de la santé en général. S'il n'y a pas une cause 
organique, c'est-à-dire que la personne est fatiguée, on es-
time qu’elle a besoin de revenir vers Dieu, de pratiquer, etc. 
» (Actrice humanitaire) 

Stigmatisation sociale et perception des jeunes 
comme "dangereux"  
 
Une autre dynamique communautaire négative réside 
dans la manière dont les jeunes hommes sont perçus 
par la société. Les jeunes hommes, particulièrement 
ceux issus de milieux populaires ou défavorisés, sont 
souvent perçus comme des "dangereux" ou des "me-
naces" à la stabilité sociale. 

Notre société et la classe politique voit les jeunes, comme 
un danger, pas comme un moteur de changement, de déve-
loppement. » (Chercheur) 

Cette stigmatisation renforce leur marginalisation et 
leurs difficultés à accéder à des services de soutien. 
Lorsqu'ils cherchent à exprimer des besoins psycholo-
giques ou émotionnels, la perception sociale des jeunes 
comme étant source de troubles sociaux peut les dis-
suader de demander de l'aide ou de se tourner vers des 
services de santé mentale. 

Absence d'espaces de socialisation et d'expression 
pour la jeunesse  
 
Les jeunes en Tunisie, notamment ceux·celles issu·es de 
milieux socio-économiques défavorisés, potentielle-
ment candidat·es à l’immigration irrégulière, sont con-
fronté·es à un manque d'espaces d'expression, de so-
cialisation et de soutien culturel au sein de leur com-
munauté. Ces espaces sont cruciaux pour le développe-
ment personnel, l'expression des émotions, et la re-
cherche d’aide en cas de difficultés psychologiques.  

Le jeune, tu sais, il essaie de vivre ses expériences, de s'ex-
primer. L'espace public ici, c'est fermé. C'est très dur de vivre 
pleinement sa jeunesse en Tunisie. Maintenant, il n’y a plus 
d’espace pour les jeunes pour s’exprimer. » (Chercheuse)  

Ce manque d'infrastructures et d'opportunités (sou-
vent pas adaptées aux horaires des jeunes) pour s'en-
gager dans des activités sociales et culturelles génère 
un sentiment de frustration et d'isolement. En l'ab-
sence de ces espaces, les jeunes n'ont pas la possibilité 
de développer leurs compétences sociales et émotion-
nelles, ni d'apprendre à demander de l'aide lorsqu'ils en 
ont besoin. 

La répression sociale des formes d’expression person-
nelle, notamment chez les jeunes hommes, empêche 
également l'expression de la vulnérabilité émotion-
nelle.  

Le foyer ferme à 7 heures. En pleine jeunesse, en pleine 
activité. C'est la période où le jeune peut développer sa per-
sonnalité. » (Actrice associative) 

Ici, la répression de l’expression individuelle et collective 
des jeunes constitue une barrière sociale majeure à 
l'accès aux services de SMSPS. Sans espaces d’expres-
sion et de développement personnel, les jeunes peuvent 
percevoir leurs émotions et leurs problèmes comme 
étant invalidés, les empêchant ainsi de chercher le sou-
tien nécessaire. 

Absence de soutien communautaire structuré  
 
L'absence d'organisations communautaires et d'ini-
tiatives locales spécifiquement dédiées à l'accompa-
gnement psychosocial des jeunes en situation de vul-
nérabilité contribue également à cette exclusion. Dans 
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certains gouvernorats, comme à Sfax où a été menée 
l’étude, le manque d'infrastructures culturelles et de 
loisirs amplifie ce phénomène.  

La vie culturelle aussi, par rapport aux jeunes, aux en-
fants. À Sfax, il n'y a pas de cinéma. Dans les écoles, on n'a 
rien de vie culturelle. » (Chercheuse) 

Ces manques culturels et éducatifs sont des facteurs 
d’isolement qui amplifient les difficultés émotionnelles 
des jeunes, car ils n'ont pas accès à des moyens d'ex-
pression alternatifs, comme le cinéma, les arts ou des 
événements communautaires. Les jeunes en Tunisie, 
particulièrement ceux des milieux ruraux ou défavori-
sés, sont alors privés de ressources communautaires 
pour alléger les pressions psychologiques auxquelles 
iels sont confronté·es. 

De plus, les besoins spécifiques des filles et jeunes 
femmes, des jeunes LGBTQIA+ ou des jeunes en situa-
tion de handicap peuvent être négligés dans les straté-
gies communautaires, en raison de normes domi-
nantes qui invisibilisent ces groupes. Cela peut entraîner 
un manque d’inclusivité dans les services disponibles, 
renforçant la marginalisation de ces jeunes. 

Pour améliorer l'accès aux services SMSPS, il est donc es-
sentiel d’adopter une approche communautaire glo-
bale, en créant des espaces sûrs, en combattant les sté-
réotypes de genre et en sensibilisant les communau-
tés aux besoins en SMSPS des jeunes. 

4. Niveau institutionnel  

Accessibilité et disponibilité des services publics de 
santé mentale 

L'un des principaux défis identifiés concerne la disparité 
d'accessibilité aux services de santé mentale, particuliè-
rement en dehors de la capitale, Tunis. Les services de 
psychiatrie, pédopsychiatrie et psychologie médicale 
sont concentrés à Tunis, ce qui accentue les inégalités 
régionales en matière d'accès aux soins.  

 Il y a des disparités, car à Tunis, on trouve plusieurs ser-
vices de pédopsychiatrie, notamment à l'hôpital Razi, à l'hô-
pital Mongi Slim, et à Charles Nicolle. Les services à Tunis 
sont donc largement plus accessibles que ceux à Sfax ou 
dans d'autres régions. Dans d’autres régions, il n'existe 
même pas de service de pédopsychiatrie ; ces services se 
comptent sur les doigts de la main. » (Chercheur) 

Ce déséquilibre se reflète également dans les délais 
d'attente pour obtenir une consultation.  

 Il faut 6 mois pour obtenir un rendez-vous en pédopsy-
chiatrie [à Sfax]. C'est beaucoup trop long. » (Acteur asso-
ciative) 

Ce phénomène de concentration des services dans la 
capitale et les zones voisines, combiné à des délais 

d'attente prolongés, souligne l'insuffisance de la cou-
verture territoriale des soins en santé mentale et pose 
un défi majeur pour garantir un accès équitable aux ser-
vices de santé mentale pour toutes et tous, quelle que 
soit leur localisation géographique. 

Manque de ressources humaines et de formation 
 
Les données recueillies montrent une insuffisance no-
table en ressources humaines qualifiées dans le do-
maine de la SMSPS. Cette carence touche particulière-
ment les psychologues et psychiatres, dont le recrute-
ment dans le secteur public est freiné par les politiques 
d’austérité de l’État. En 2021, on dénombrait une 
moyenne de seulement 1,25 psychiatre pour 10 000 
habitant·es en Tunisie, un chiffre bien en deçà des 
normes internationales recommandées. 

Cette pénurie est exacerbée par des inégalités régio-
nales marquées, où certaines régions disposent de très 
peu, voire d’aucun·e professionnel·le qualifié·e pour 
répondre aux besoins de santé mentale des populations 
locales. La carte ci-dessous illustrent ces disparités régio-
nales en matière de répartition des professionnel·les de 
la santé mentale. 

 

Figure 8 : Carte de la répartition des psychiatres sur le territoire 
tunisien 

Ces disparités reflètent un dysfonctionnement struc-
turel majeur dans la répartition des ressources hu-
maines, compromettant l’accès équitable aux services 
de santé mentale sur l’ensemble du territoire. 

Cette situation ne se limite pas aux établissements de 
santé, mais touche également les institutions scolaires, 
les centres de formation professionnelle, universités 
et les services sociaux. 

Une actrice associative de Sfax illustre cette probléma-
tique : 

Nous travaillons beaucoup avec les délégations de l'édu-
cation. Ils ont toujours ce problème-là : il n'y a pas de psy-
chologue ou même d'assistante sociale. Pour les deux délé-
gations, il y a seulement deux psychologues pour je ne sais 
pas combien d'élèves, malheureusement. »  
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Il existe des insuffisances, parce que nous avons par 
exemple un psychologue qui travaille au niveau de chaque 
gouvernorat. Entre un psychologue et trois psychologues. Le 
psychologue se trouve, non pas dans les établissements sco-
laires, mais se trouve dans la direction régionale ».                       
(Psychologue) 

Ce manque de ressources affecte la capacité des profes-
sionnel·les à intervenir efficacement.  

Le psychologue dans les écoles a une capacité limitée 
d'intervention, et généralement, il intervient dans des situa-
tions d'urgence. Il n'a ni le temps, ni la capacité, et parfois, 
il n'a même pas les outils pour faire ce travail de détection 
précoce. »  (Psychologue) 

Ainsi, la pénurie de personnel qualifié, combinée à un 
manque de moyens adéquats, limite la capacité des ins-
titutions à assurer une prise en charge préventive et 
durable, laissant de nombreux·euses enfants et jeunes 
sans soutien approprié. 

Par ailleurs, le manque de formation continue et de 
spécialisation des professionnel·les de la SMSPS cons-
titue une limite significative. Cette carence empêche ces 
professionnel·les de répondre efficacement à la diver-
sité et à la complexité des besoins, notamment pour 
les enfants et les jeunes en situation de vulnérabilité. 

Une intervenante souligne : 

Il y a des problématiques émergentes auxquelles proba-
blement les professionnels ne sont pas en mesure, aux-
quelles ils ne peuvent pas répondre, notamment en lien avec 
la violence montante et qui devient généralisée dans la so-
ciété tunisienne. » (Chercheuse) 

Ce déficit en ressources humaines et en formation 
compromet gravement la qualité et l’accessibilité des 
services de santé mentale en Tunisie. Une révision des 
politiques publiques, accompagnée d’un investisse-
ment accru dans le recrutement, la formation et une 
meilleure répartition des professionnel·les, est indis-
pensable pour pallier ces insuffisances structurelles. 

Discrimination et manque de formation dans les 
services de santé 
 
Les pratiques discriminatoires au sein des institutions 
publiques de santé, identifiées dans cette étude sur les 
enfants et jeunes tunisien·nes candidat·es au départ 
pour l’immigration irrégulière, concernent principale-
ment les personnes LGBTQIA+. 

Parce que nous, on défend leurs droits, alors qu'on viole 
leurs droits dans d'autres institutions. Ils se sentent discri-
minés au point qu'ils évitent d’y aller carrément. » (Juriste, 
Actrice associative)  

Les soignant·es manifestent parfois un refus catégo-
rique de prodiguer des soins, laissant des patient·es 
sans prise en charge adéquate.  

Il y avait des médecins, des sages-femmes, des infirmiers, 
qui étaient dans le déni, dans le refus catégorique, au point 
qu'ils refusaient même de fournir des soins. Ils refusent com-
plètement, même après des tentatives de sensibilisation, au 
point que dans des exercices, dans des situations de jeu de 
rôle, où tu es dans ton bureau, et voilà un homosexuel qui 
vient te demander, ils ne veulent même pas répondre à la 
question. » (Acteur associatif) 

Cela illustre une barrière intersectionnelle, où les pré-
jugés et attitudes discriminatoires des soignant·es en-
travent leur capacité à fournir des soins impartiaux. Le 
manque de politiques publiques solides pour contrer 
ces comportements et l’insuffisance de régulation et de 
formation perpétuent un environnement où la discri-
mination reste systémique, et où l'accès aux soins en 
souffre. 

Barrières financières et coût des consultations           
privées 
 
Le coût élevé des consultations privées constitue une 
barrière majeure à l’accès aux soins de santé mentale en 
Tunisie. En raison de la limitation des services publics, 
des longues listes d’attente, et parfois d’une méfiance 
envers les structures publiques, de nombreuses fa-
milles et jeunes se tournent vers le secteur privé. Ce-
pendant, les tarifs pratiqués rendent ces services inac-
cessibles pour une grande partie de la population. 

Les consultations chez un·e psychologue coûtent entre 
50 et 70 dinars, tandis que celles chez un·e psychiatre 
peuvent atteindre 80 dinars, des montants qui dépas-
sent les moyens financiers de nombreux foyers tuni-
siens. 

Il y a des moments que je ressens que je dois aller au 
psychologue, mais après, je dis non, c'est trop cher. » (Jeune 
femme, EI) 

Manque de communication et de sensibilisation 

Un autre point soulevé est le manque de communica-
tion autour des services disponibles. De nombreux 
jeunes et leurs familles ne sont pas informé·es de l'exis-
tence de services de soutien psychologique ou psychia-
trique au niveau des institutions publiques, que ce soit 
dans les structures de santé ou dans le cadre scolaire. 

Les jeunes ne sont pas suffisamment informés, les ser-
vices ne sont pas suffisamment communiqués aux pa-
rents. » (Chercheuse) 

Ce problème concerne aussi bien les jeunes que le per-
sonnel éducatif, et constitue un frein majeur à l’accès 
rapide et efficace aux services de santé mentale. La 
méconnaissance des dispositifs disponibles et 
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l’absence de communication claire sur ces services 
contribuent à un manque d’orientation vers les res-
sources adaptées.  

Insuffisance des ressources et réduction des               
programmes 
 
Bien que des programmes de soutien existent, tels 
que le programme d'action sociale en milieu scolaire, vi-
sant à intégrer diverses professions (psychologues, tra-
vailleur·euse·s sociaux·ales, médecins, etc.), leur fusion 
progressive et la crise économique ont conduit à une 
réduction des ressources humaines qui y sont affec-
tées. 

Il y avait des projets, et ça existe pratiquement dans 
toutes les régions de la Tunisie, entre des activités, des ac-
tions de sensibilisation concernant les difficultés psycholo-
giques qui peuvent être rencontrées ou vécues à l'adoles-
cence, la présentation des services... Ça permet bien sûr 
d'informer les adolescents et le corps éducatif, mais aussi 
d'offrir à ces élèves des solutions, leur présenter les diffé-
rents services qui existent, leur dire qu'il y a des profession-
nels qui sont là et qui peuvent leur offrir le soutien, l'orien-
tation, les services dont ils auront probablement besoin. » 
(Psychologue, chercheuse) 

Ces dispositifs incluaient notamment le programme 
d'action sociale en milieu scolaire, un projet tripartite im-
pliquant le ministère de l'Éducation, le ministère de la 
Santé, et le ministère des Affaires sociales, ainsi que 
les bureaux d'écoute et de conseil dans les établisse-
ments scolaires. Leur conception reposait sur une ap-
proche interdisciplinaire, mobilisant différents corps de 
métier en fonction des besoins spécifiques (santé, préca-
rité, orientation pédagogique, etc.) et favorisant un tra-
vail en partenariat au sein des équipes. Cependant, ce 
programme a considérablement perdu en efficacité ces 
dernières années.  

Les dernières années, ce programme est devenu agoni-
sant, disons, pour différentes raisons. La première raison est 
en lien avec les perspectives, avec les recrutements, avec les 
problèmes et la crise économique, etc. Aujourd'hui, il n'y a 
plus de recrutement. Les personnes qui sont allées à la re-
traite n'ont pas été remplacées, et nous avons perdu en effi-
cacité [...] en lien avec les ressources humaines. »                        
(Psychologue, chercheuse) 

Ainsi, l’absence de renouvellement des personnels et 
les effets de la crise économique ont gravement affaibli 
la portée et l’efficacité de ces dispositifs. Malgré leur per-
tinence et leur potentiel, les ressources actuellement dis-
ponibles sont largement insuffisantes pour répondre 
aux besoins des jeunes et de leurs familles, limitant 
l’impact de ces programmes autrefois prometteurs. 

 

 
50http://www.finances.gov.tn/sites/default/files/202401/Rap-
port%20LF%202024%2013%20oct%202023%20vs%20mise%20en%20form
e%20LAST%20version_1.pdf 

5. Au niveau des politiques publiques  
 
Insuffisance de financement  

Les services de santé mentale en Tunisie souffrent d’une 
insuffisance de financement, ce qui entrave la mise en 
place de programmes adaptés aux besoins des enfants 
et jeunes adultes, notamment ceux·celles âgé·es de 18 à 
24 ans, période de transition nécessitant des approches 
spécifiques en raison des enjeux psychologiques 
propres à cette tranche d’âge. Cette situation limite l'ac-
cès aux soins, en particulier dans les zones rurales et pé-
riphériques, où l'offre de services est déjà insuffisante. 
Elle réduit également la capacité des prestataires à re-
cruter et former des professionnels spécialisés, notam-
ment dans le domaine de la pédopsychiatrie, et freine 
l’innovation dans les pratiques cliniques existantes. 

En 2023, la Tunisie consacre environ 5,23 % de son bud-
get national à la santé publique50, mais 87,6 % de ce fi-
nancement est destiné aux dépenses de gestion et d’ad-
ministration, ne laissant que 13 % pour le développe-
ment et l'innovation (Nawaat, 2024)51. Ce manque de res-
sources se traduit par une négligence du secteur de la 
santé mentale, notamment en matière de formation, 
d’amélioration des infrastructures et de mise en place de 
programmes adaptés. Par conséquent, l’accès aux soins 
pour les enfants et jeunes adultes reste limité, accen-
tuant les difficultés de prise en charge des troubles psy-
chologiques propres à cette tranche d’âge. 

Insuffisance de campagnes nationales institution-
nelles pour sensibiliser à la santé mentale des en-
fants et des jeunes 
 
L’analyse des résultats de cette étude met en évidence 
une barrière structurelle importante à la promotion 
de la santé mentale des enfants et des jeunes en Tunisie 
: l’insuffisance de campagnes nationales institution-
nelles visant à sensibiliser aux enjeux liés à la santé men-
tale. Ce manque affecte directement les enfants et 
jeunes, ainsi que les acteur·rices clés de leur environ-
nement, compromettant les efforts de prévention et de 
prise en charge des troubles psychologiques au sein de 
ce groupe vulnérable. 

La revue documentaire et les entretiens menés dans le 
cadre de cette étude soulignent l’absence d’initiatives 
étatiques coordonnées pour sensibiliser à l’importance 
de la santé mentale. Bien que des stratégies nationales, 
telles que la Stratégie Nationale de Promotion de la 
Santé Mentale (SNAPSAM) et la Stratégie Nationale 
Multisectorielle pour la Promotion de la Santé des 
Adolescents et des Jeunes (2020–2030), définissent des 
orientations alignées sur les recommandations interna-
tionales, leur mise en œuvre reste insuffisante pour ré-
pondre aux besoins des enfants et des jeunes, 

51 https://nawaat.org/2024/06/07/sante-en-tunisie-les-chiffres-de-la-de-
bacle/ 
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notamment de celles·ceux en situation de grande vul-
nérabilité. 

Selon les principales conclusions de la revue des pro-
grammes de santé ciblant les adolescents et jeunes (10-
24 ans), réalisée en 201752 (UNFPA, 2019), malgré des ob-
jectifs conformes aux normes internationales, l’impact 
des programmes demeure limité, en particulier pour 
les raisons suivantes : 

• Peu d’actions spécifiques sont développées pour 
les adolescents et jeunes, notamment en matière 
de santé mentale. 

• Il n’existe pas de stratégie de communication 
globale visant à sensibiliser le grand public ou à 
mobiliser les familles et les communautés sur cet 
enjeu53. 

Un acteur associatif participant à l’étude illustre ce 
manque d'engagement institutionnel : 

 Les gens n'accordent pas assez d'importance, malheu-
reusement. Ils ne sont pas convaincus de l'importance, et ces 
initiatives ne sont faites que par la société civile, ni les insti-
tutions publiques, ni les sociétés à but lucratif. »                             
(Acteur associatif) 

Ce témoignage met en lumière l’absence de cam-
pagnes institutionnelles à grande échelle et le désin-
térêt général pour la santé mentale dans les sphères 
publiques et privées. Cette situation perpétue la stigma-
tisation et la méconnaissance des troubles de santé 
mentale. 

Bien que certaines initiatives ponctuelles aient été 
identifiées dans des établissements locaux, leur portée, 
leur durabilité et leur impact restent limités. Ces actions 
manquent d’une coordination nationale qui permet-
trait d’atteindre efficacement les populations cibles, en 
particulier les enfants et jeunes en situation de vulnéra-
bilité. 

De plus, la perception de ces initiatives semble res-
treinte au sein des communautés. Les actions en cours, 
bien que précieuses, ne répondent pas à l’ampleur des 
besoins et ne génèrent pas une sensibilisation large et 
durable. 

En conséquence, l’absence de campagnes institution-
nelles massives entrave la prise de conscience collec-
tive sur les enjeux de santé mentale et le développe-
ment d’une culture de prévention en matière de santé 
mentale. 

Les enfants, les jeunes et leurs familles demeurent sou-
vent démuni·es face aux troubles psychologiques, faute 
d’accès à des informations claires, adaptées et 

 
52 UNFPA. (2019). Stratégie nationale multisectorielle pour la promotion de la 
santé des adolescents et des jeunes 2020–2030. Fonds des Nations Unies pour 

accessibles. Cette carence aggrave les inégalités dans 
l’accès aux services, renforce les stigmates sociaux, et 
limite les opportunités de soutien précoce, indispen-
sables pour atténuer les impacts à long terme des 
troubles de santé mentale. 

Manque de données et d’indicateurs spécifiques 
pour informer les politiques publiques 
 
L’analyse documentaire met en évidence une insuffi-
sance significative de données et d’indicateurs spéci-
fiques concernant la santé mentale des enfants et des 
jeunes en Tunisie, potentiellement candidat·es au départ 
pour l’immigration irrégulière, particulièrement pour 
celles·ceux en situation de grande vulnérabilité. 
Cette lacune compromet l’élaboration de politiques pu-
bliques efficaces, ciblées et fondées sur des données 
probantes. 

Toujours selon les principales conclusions de la revue 
des programmes de santé ciblant les adolescents et 
jeunes (10-24 ans), réalisée en 2017 (UNFPA, 2019) :  

« Les données disponibles sur les tendances des indicateurs 
psychosomatiques, émotionnels, comportementaux ou de 
morbidité des adolescents et jeunes tunisiens sont mal sur-
veillées, et leur coût sanitaire, social et économique n’est pas 
évalué » (UNFPA, 2019, p. 25). 

Les données concernant les enfants de moins de 10 
ans sont encore plus rares, exacerbant les inégalités 
dans la compréhension des besoins spécifiques de 
cette population. 

Une approche sécuritaire dominante au détriment 
de l'intégration d'une prise en charge psychosociale 
adaptée 

L’approche sécuritaire actuellement dominante en Tuni-
sie, vis-à-vis de la migration irrégulière, met en lumière 
des lacunes majeures dans la prise en charge des be-
soins psychosociaux et de santé mentale des enfants et 
jeunes migrant·es ainsi que de leurs familles. Ces der-
nier·ères sont fréquemment confronté·es à des trauma-
tismes psychologiques liés à la violence, à la perte de 
proches, ou encore à des situations de survie extrêmes. 
Pourtant, l'absence d’un suivi approprié et de struc-
tures d’accompagnement après leur interception 
reste alarmante. 

Dans le cadre des politiques actuelles, les personnes in-
terceptées — particulièrement les jeunes vulnérables et 
leurs familles — ne bénéficient d’aucun soutien adapté.  

La dernière fois, par exemple à Djerba, on a eu une si-
tuation vraiment très touchante. La maman a pris ses deux 
enfants. Elles ont participé à une migration non réglemen-
taire. Ils ont perdu une fille qui était morte en naufrage. La 

la population. https://tunisia.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/strate-
gie_sante_ado_jeunes.pdf 
53 Ibid.  
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maman et notre garçon ont été sauvés. Ils sont arrêtés dans 
la poste de police. Ils ont passé la nuit là-bas. Il n'y a aucune 
forme d'assistance pour ces gens-là. Même les jeunes qui 
sont arrêtés par les autorités tunisiennes, donc interceptés, 
ils sont laissés comme ça. Normalement, ces profils-là doi-
vent être orientés vers les administrations adéquates. Nor-
malement, le ministère des Affaires sociales devrait faire 
l'assistance sociale ou bien l'assistance psychique pour ces 
jeunes-là qui ont peut-être, parmi eux, vu des situations très 
dangereuses. Mais malheureusement, les autorités tuni-
siennes laissent ces jeunes comme ça, dans la nature. C’est 
pour cela, il y a toujours une deuxième tentative, une troi-
sième tentative, une quatrième tentative... » (Acteur de la 
société civile). 

Cette défaillance dans l’intégration d’un soutien psy-
chosocial dans les politiques migratoires constitue 
une barrière supplémentaire pour les enfants et jeunes 
en mobilité. Elle exacerbe leur détresse psychologique, 
les privant des ressources nécessaires pour faire face à 
leurs traumatismes.  

Conclusion partielle et recommandations  

L’étude des barrières à l’accès aux services de SMSPS 
pour les enfants et jeunes tunisien·nes candidat·es à l'im-
migration irrégulière a mis en évidence une série d’obs-
tacles opérant à différents niveaux : individuel, rela-
tionnel, familial, communautaire, institutionnel et au ni-
veau des politiques publiques. Ces obstacles sont sou-
vent interconnectés et amplifiés par des inégalités 
multiples, ainsi que par des discriminations intersec-
tionnelles, rendant l'accès aux services de manière 
équitable particulièrement difficile pour cette population 
vulnérable. 

À chaque niveau, des dynamiques spécifiques de stig-
matisation, d'inaccessibilité et de manque de res-
sources ont été observées. Ces barrières agissent de 
manière cumulative, complexifiant ainsi l’accès aux 
soins. Par ailleurs, la reconnaissance des dynamiques 
intersectionnelles est essentielle. L’étude révèle, par 
exemple, que les jeunes hommes, issus de milieux défa-
vorisés, subissent des discriminations liées à leur genre, 
notamment à travers les pressions sociales et les at-
tentes concernant les rôles de virilité et de force. Ces at-
tentes, renforcées par l’environnement social, condui-
sent souvent à une minimisation de l’expression de la dé-
tresse psychologique, ce qui limite leur recours aux ser-
vices de SMSPS. De plus, certains jeunes, confronté·es à 
des discriminations croisées liées à leur genre, orienta-
tion sexuelle, origine géographique et statut socio-éco-
nomique, voient leur accès aux services de SMSPS en-
core davantage restreint. 

Dans le tableau suivant, nous récapitulons les différentes 
barrières identifiées à chaque niveau, ainsi que les dyna-
miques intersectionnelles associées à ces obstacles. Des 
recommandations opérationnelles détaillées sont égale-
ment proposées dans l’optique de chercher à lever ces 
barrières et garantir un accès plus juste et équitable aux 
services de SMSPS. 
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Tableau 1 : Synthèse des barrières d’accès aux services de SMSPS, des dynamiques intersectionnelles et des recommandations associées  

 

Niveau individuel 

 

 

 

 

Barrière Identifiée Dynamiques Intersectionnelles Recommandations 

Manque d’informations et                     
méconnaissance des services 

Le manque d'informations sur la santé 
mentale, aggravé par des barrières so-

cio-économiques et éducatives, em-
pêche les jeunes, notamment issus de 

milieux précaires et soumis à des 
normes de genre restrictives, de recon-

naître leurs symptômes et d'accéder 
aux services disponibles. 

- Mettre en place des campagnes de 
sensibilisation ciblées, en utilisant des 
canaux accessibles et adaptés aux en-
fants et jeunes, comme les réseaux so-
ciaux et les plateformes communau-
taires. 
- Développer des outils éducatifs visuels 
pour simplifier l'information sur les ser-
vices. 
- Former le personnel à sensibiliser les 
enfants et jeunes sur les signes de dé-
tresse psychologique et à orienter vers 
les services appropriés. 

Minimisation des besoins                               
émotionnels et de la détresse                

psychologique 

La minimisation des besoins émotion-
nels résulte de barrières socio-écono-
miques et culturelles, d’une pression 
liée aux rôles de genre (notamment 

masculins), et d'une adaptation à des 
situations de grande vulnérabilité. 

- Promouvoir des messages qui norma-
lisent la recherche de soutien psycholo-
gique en la présentant comme un acte 
de force, et non de faiblesse.  
- Organiser des groupes de parole et 
des séances de soutien par des pairs, 
facilitant l'expression des émotions 
sans jugement. 

Intériorisation des stéréotypes et de 
la stigmatisation sociale 

La combinaison des stéréotypes de 
genre (attentes de force chez les 

jeunes hommes), de la vulnérabilité so-
cio-économique et des pressions con-

textuelles liées à la migration, ainsi que 
de la stigmatisation sociale de la santé 
mentale, entraîne une intériorisation 
de ces stéréotypes, limitant la recon-

naissance des besoins émotionnels et 
l'accès aux services de SMSPS. 

- Lancer des campagnes de déstigmati-
sation de la santé mentale, en impli-
quant des leaders communautaires, re-
ligieux et des personnalités locales, 
pour réduire la honte liée à la recherche 
d'aide. Inclure des expert·es du vécu 
pour rendre les ressources en santé 
mentale plus accessibles et moins stig-
matisées. 
-Promouvoir l’intégration de la santé 
mentale dans les discussions commu-
nautaires et familiales pour créer un en-
vironnement plus ouvert et favorable à 
la reconnaissance des besoins émo-
tionnels.  

Manque de confiance dans le              
système et crainte pour la            

confidentialité 

La méfiance envers les structures pu-
bliques, amplifiée par des discrimina-

tions croisées (genre, orientation 
sexuelle, âge), dissuade les jeunes de 
solliciter de l’aide. Les majeurs en mi-

gration irrégulière craignent particuliè-
rement des répercussions juridiques. 

 

- Assurer des garanties strictes de con-
fidentialité, et en rassurant sur la non-
restitution des informations sensibles.  
- Créer des espaces surs de confiance, 
avec un personnel formé à l'écoute 
bienveillante et non discriminante.   
- Proposer des services en ligne ou ano-
nymes lorsque c'est possible, pour 
ceux·celles ayant des craintes liées à la 
confidentialité. 
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Niveau relationnel 

 

 

Barrière Identifiée Dynamiques Intersectionnelles Recommandations  

Priorisation des besoins matériels 
au détriment de la santé mentale 

La priorisation des besoins matériels 
sur la santé mentale est exacerbée par 
des inégalités socio-économiques et un 
manque de sensibilisation. Les jeunes, 
particulièrement ceux·celles issu·es de 
familles en situation de précarité, ont 

un accès limité aux soins de santé 
mentale, souvent perçus comme se-

condaires ou non essentiels.  

- Sensibiliser les familles sur l'impor-
tance d'équilibrer les préoccupations 
matérielles et la santé mentale, en sou-
lignant l'impact des défis psycholo-
giques sur le bien-être global. 
- Mettre en place des programmes de 
soutien global, en intégrant les services 
de SMSPS aux services de base.  
- Former les équipes pour intégrer la 
santé mentale dans l’évaluation des be-
soins. 

Mauvaise reconnaissance des 
troubles psychologiques et de leurs 
manifestations comportementales 

Les familles peuvent mal interpréter 
les troubles psychologiques des en-

fants en raison de priorités socio-éco-
nomiques immédiates et de percep-

tions culturelles, conduisant à une non-
reconnaissance des manifestations 

comportementales comme signes de 
détresse psychologique, particulière-

ment dans des contextes de précarité.  

-  Mettre en place des programmes psy-
choéducatifs pour informer les familles, 
notamment celles en situation de vul-
nérabilité, sur les manifestations com-
portementales des troubles psycholo-
giques chez les enfants et jeunes, afin 
de réduire la stigmatisation et de favo-
riser une meilleure reconnaissance des 
signes de détresse psychologique. 
- Utilisation de supports de sensibilisa-
tion visuels et interactifs pour faciliter la 
compréhension des troubles psycholo-
giques dans les familles.  
- Inclusion de ces modules dans les 
campagnes de sensibilisation commu-
nautaire. 

Minimisation des préoccupations 
personnelles des enfants et des 

jeunes 

Les troubles psychologiques des 
jeunes sont souvent minimisés dans 
les familles, où leurs préoccupations 

sont ignorées ou comparées aux diffi-
cultés des adultes, en raison de l'âge, 

des normes familiales et des con-
traintes socio-économiques. 

 

- Sensibiliser les parents à l’importance 
de la santé mentale des enfants et 
jeunes, et à la nécessité de les écouter 
activement.  
- Organiser des séances de groupe avec 
des parents pour partager des expé-
riences et valoriser les préoccupations 
des enfants, au même titre que les pro-
blèmes matériels.  
- Créer des espaces de parole où les en-
fants et jeunes peuvent s’exprimer sans 
crainte de minimisation. 

Intériorisation de la stigmatisation 
sociale et recours à la médecine             

traditionnelle 

La stigmatisation sociale de la santé 
mentale, particulièrement en milieu ru-
ral, conduit à un recours privilégié aux 
soins traditionnels, perçus comme plus 
accessibles, au détriment des services 

de SMSPS. Cela reflète l'interaction 
entre normes culturelles, inégalités 

géographiques et socio-économiques. 

 

- Renforcer les partenariats avec les 
praticien·nes traditionnel·les pour pro-
mouvoir un dialogue ouvert.  
- Développer des campagnes de com-
munication sur la santé mentale qui 
abordent les tabous et montrent des 
exemples positifs de consultation psy-
chologique. 

Disparités géographiques et inégali-
tés d’accès aux soins de SMSPS 

Les disparités géographiques entre 
zones urbaines et rurales exacerbent 

les inégalités d'accès aux soins de 
santé mentale 

  

- Développer des unités mobiles ou 
des solutions de téléconsultation dans 
les zones rurales.  
- Organiser des formations et des cam-
pagnes locales sur la santé mentale 
dans les zones rurales, en impliquant 
des leaders communautaires pour faci-
liter l'acceptation.  
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Niveau communautaire  

Barrière Identifiée Dynamiques Intersectionnelles Recommandations 

Influence des normes                               
socioculturelles 

Dans certaines communautés, la santé 
mentale est moins priorisée, et les 
jeunes hommes peuvent hésiter à 
chercher de l'aide en raison des at-

tentes liées à la masculinité. Dans les 
zones rurales et défavorisées, les ap-

proches spirituelles ou religieuses sont 
parfois privilégiées pour répondre aux 

besoins émotionnels. 

  

- Mener des campagnes de sensibilisa-
tion dans les communautés rurales et 
urbaines pour expliquer la santé men-
tale d'un point de vue psychologique et 
médical, tout en respectant les valeurs 
culturelles.  
- Former les leaders communautaires 
pour devenir des relais d’information 
sur la santé mentale.  
- Promouvoir des discussions commu-
nautaires et intergénérationnelles pour 
réduire la stigmatisation autour de la 
santé mentale. 

Stigmatisation sociale et perception 
des jeunes comme "dangereux" 

Les jeunes, particulièrement les jeunes 
hommes issus de milieux populaires 
sont perçus comme des menaces so-

ciales, ce qui augmente leur marginali-
sation et limite leur accès aux services 

de santé mentale.  

- Organiser des ateliers et des forums 
communautaires où les jeunes peuvent 
partager leurs expériences et discuter 
des défis qu’iels rencontrent sans juge-
ment.  
- Sensibiliser la société à voir les jeunes 
comme des moteurs de changement et 
non comme une menace, à travers des 
projets de développement local impli-
quant les jeunes.  
- Intégrer des campagnes de communi-
cation sur la valorisation des jeunes 
dans des rôles positifs (leadership, 
mentors, acteur·rices sociaux·les). 

Absence d'espaces de socialisation 
et d'expression pour la jeunesse 

Manque d'infrastructures culturelles et 
de loisirs, surtout dans les zones                

rurales. 
  

- Créer des espaces communautaires 
dédiés aux jeunes, où iels peuvent s’ex-
primer librement, développer leurs 
compétences et recevoir du soutien 
émotionnel.  
- Renforcer le développement d’initia-
tives comme des centres d’activités jeu-
nesse, des espaces créatifs, accessibles 
et inclusifs, en coordination avec les 
autorités locales.  
- Intégrer des horaires flexibles pour 
ces espaces afin de permettre aux 
jeunes d'y participer après l'école ou le 
travail. 

Répression sociale de l’expression 
émotionnelle chez les jeunes 

hommes 

Les normes de masculinité dominantes 
incitent les jeunes hommes à réprimer 
leurs émotions et à adopter un com-

portement de force. 

- Lancer des campagnes de déconstruc-
tion des stéréotypes de genre, valori-
sant les jeunes hommes qui expriment 
leurs émotions et cherchent de l’aide.  
- Former les jeunes hommes à l’expres-
sion émotionnelle saine par le biais 
d’ateliers de gestion du stress et d’intel-
ligence émotionnelle.  
- Créer des espaces sécurisés où les 
jeunes hommes peuvent discuter libre-
ment des difficultés émotionnelles sans 
crainte de jugement. 

Absence de soutien communautaire 
structuré 

Manque d’organisations locales et 
communautaires dédiées au soutien 

psychosocial des enfants et jeunes, ag-
gravé par les inégalités socio-écono-

miques et les disparités géogra-
phiques.  

- Soutenir la création d’organisations 
communautaires locales qui offrent des 
services psychosociaux adaptés aux en-
fants et jeunes (accompagnement, 
écoute, orientation vers des services de 
santé mentale).  
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- Renforcer la collaboration entre les 
OSC, ONGIs, les autorités locales et les 
jeunes pour développer des projets cul-
turels et communautaires à fort impact 
psychosocial.  
- Promouvoir la mise en place de 
centres communautaires multidiscipli-
naires, combinant soutien psycholo-
gique, loisirs et espace de socialisation. 

Manque d’inclusivité dans les             
services de SMSPS 

Les besoins spécifiques des jeunes 
femmes, des jeunes LGBTQIA+ et des 
jeunes en situation de handicap sont 

souvent invisibilisés. 

- Sensibiliser les leaders communau-
taires et les prestataires de soins à l’im-
portance de l’inclusivité dans l’offre de 
services. 
- Intégrer des approches sensibles au 
genre et aux différentes formes de di-
versité dans les formations des interve-
nants psychosociaux. 

 

Niveau institutionnel 

Barrière Identifiée Dynamiques Intersectionnelles Recommandations 

Accessibilité et disponibilité des  
services publics de santé mentale 

 

La centralisation des services de santé 
mentale exacerbe les inégalités régio-
nales, touchant particulièrement les 
populations rurales et défavorisées. 

Ces disparités reflètent des systèmes 
d'oppression imbriqués, où les inégali-
tés économiques, géographiques et so-

ciales se croisent, limitant l'accès aux 
soins pour les groupes marginalisés et 
renforçant les fractures structurelles 

dans la répartition des ressources pu-
bliques. 

 

- Renforcer la décentralisation des ser-
vices de santé mentale en créant des 
antennes locales et des équipes mo-
biles pluridisciplinaires, pour garantir 
un accès équitable, y compris dans les 
régions marginalisées. 
- Intégrer des soins communautaires en 
formant les acteur·rices locaux·ales et 
en établissant des collaborations avec 
des associations et organisations de 
base, afin de renforcer les capacités lo-
cales. 
- Faciliter l’accès numérique en dévelop-
pant la télémédecine et des lignes 
d’écoute gratuites accessibles à 
tous·tes, notamment pour les jeunes et 
les groupes vulnérables. 
- Plaider pour une allocation équitable 
des ressources publiques en sensibili-
sant les parties prenantes et en mobili-
sant des financements externes pour 
les régions sous-desservies. 
- Soutenir les structures existantes en 
augmentant les effectifs qualifiés et en 
intégrant la santé mentale dans les 
soins primaires, en partenariat avec les 
services publics. 
 

Manque de ressources humaines et 
de formation  

Le manque de ressources humaines 
qualifiées en santé mentale, aggravé 
par des politiques d’austérité et une 

formation insuffisante, reflète des iné-
galités structurelles. Ce déficit touche 
particulièrement les régions rurales et 
défavorisées. L’insuffisance de forma-
tion continue limite la capacité des ac-
teur·rices à répondre aux besoins com-

plexes des populations vulnérables, 

- Promouvoir des programmes de for-
mation initiale et continue adaptés 
pour les professionnel·les de la santé 
mentale, incluant des modules sur la 
prise en charge des populations vulné-
rables et sur les problématiques émer-
gentes comme la violence ou les trau-
matismes liés à la migration irrégulière. 
- Renforcer les capacités locales en col-
laborant avec des institutions acadé-
miques et des organismes locaux pour 
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perpétuant des inégalités dans l’accès 
à des services de qualité. 

 

développer des formations accessibles 
aux acteur·rices des régions sous-des-
servies, incluant des intervenant·es 
non-spécialistes dans une approche de 
santé mentale communautaire. 
- Développer des approches de mento-
rat et d’échange de pratiques entre pro-
fessionnel·les expérimenté·es et débu-
tant·es via des réseaux interrégionaux 
ou internationaux, pour combler les la-
cunes en expertise et renforcer la qua-
lité des services. 
- Mettre à disposition des outils péda-
gogiques et pratiques adaptés aux con-
textes locaux, pour accompagner les 
professionnel·les dans leurs interven-
tions au quotidien. 
- Plaider pour un recrutement équitable 
et renforcé en sensibilisant les déci-
deur·euses aux inégalités structurelles 
dans le recrutement des profession-
nel·les et promouvoir des politiques pu-
bliques qui favorisent une répartition 
équitable du personnel qualifié à tra-
vers le territoire. 
- Appuyer l’intégration intersectorielle 
pour mutualiser les ressources hu-
maines et mieux répondre aux besoins 
des populations marginalisées. 

Discrimination et manque de               
formation dans les services de santé  

Les pratiques discriminatoires, notam-
ment envers les personnes LGBTQIA+, 
illustrent des inégalités systémiques 

dans les institutions de santé. Les pré-
jugés des soignant·es, combinés à un 
manque de formation et de politiques 
publiques adaptées, entravent l'accès 
aux soins pour ces groupes marginali-

sés, exacerbant les discriminations 
liées à l'orientation sexuelle et au 

genre. 

-  Mettre en place des programmes de 
formation pour les soignant·es afin de 
promouvoir l'inclusivité et la non-discri-
mination, en particulier concernant les 
personnes LGBTQIA+. 
- Plaider pour l’adoption de politiques 
publiques antidiscriminatoires claires 
visant à sanctionner la discrimination et 
à garantir un accès équitable aux soins 
pour toutes et tous. 
- Collaborer avec les organisations lo-
cales spécialisées dans la défense des 
droits des personnes LGBTQIA+ pour 
sensibiliser les professionnel·les de 
santé et améliorer la prise en charge 
des patient·es. 
- Mettre en place des dispositifs ano-
nymes et sécurisés pour signaler les 
discriminations au sein des institutions 
de santé, afin de garantir la protection 
des droits des patient·es. 

Barrières financières et coût des con-
sultations privées  

Le coût élevé des consultations privées, 
exacerbé par la limitation des services 

publics et la méfiance à leur égard, 
crée une barrière d'accès à la santé 

mentale. L'absence de solutions abor-
dables pour les groupes vulnérables 

aggrave les fractures structurelles, limi-
tant l'accès équitable aux soins de 

santé mentale. 

- Plaider pour la réduction des coûts 
des consultations privées en mettant 
en place des partenariats avec des éta-
blissements de santé publique et des 
professionnel·les pour offrir des ser-
vices à prix réduit. 
- Développer des solutions de finance-
ment adaptées pour les groupes vulné-
rables. 
- Sensibiliser les acteur·rices publics et 
privés aux inégalités économiques et 
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sociales liées à l'accès aux soins de 
santé mentale et promouvoir des mo-
dèles économiques plus inclusifs. 
-Renforcer la collaboration entre les 
services publics et privés pour offrir des 
services de santé mentale accessibles, 
en particulier pour les populations à 
faibles revenus.  

Manque de communication et de 
sensibilisation 

 

Le manque de communication sur les 
services de santé mentale renforce les 
inégalités d'accès, notamment pour les 
jeunes vulnérables. L'absence d'infor-
mations claires et accessibles crée une 
barrière supplémentaire, limitant leur 
capacité à accéder à un soutien appro-
prié et renforçant les obstacles structu-

rels à la prise en charge. 

 
 

-  Développer des campagnes d’infor-
mation ciblées pour informer les jeunes 
et leurs familles des services dispo-
nibles dans les structures publiques de 
santé et scolaires, en utilisant des ca-
naux adaptés à chaque public. 
- Organiser des sessions de sensibilisa-
tion et de formation pour le personnel 
scolaire, de santé et d’accompagne-
ment afin de garantir une meilleure 
orientation des jeunes vers les services 
disponibles. 
- Utiliser des supports variés (affiches, 
brochures, plateformes numériques) 
pour rendre l’information sur les ser-
vices de santé mentale claire, accessible 
et compréhensible, en tenant compte 
des spécificités socioculturelles et édu-
catives des jeunes. 
- Collaborer avec les organisations com-
munautaires et les leaders locaux·ales 
pour diffuser des informations sur les 
services de santé mentale et encoura-
ger les familles à y recourir. 

Insuffisance des ressources et              
réduction des programmes 

 

La réduction des programmes de sou-
tien, combinée à une pénurie de res-
sources humaines qualifiées, révèle 

des inégalités structurelles dans l'accès 
aux services. La crise économique ac-

centue ces disparités, notamment dans 
les zones défavorisées, où les jeunes, 

particulièrement ceux·celles issu·es de 
milieux vulnérables, sont les plus tou-
chés par l'insuffisance des dispositifs 

de soutien. 

- Plaider pour un renforcement et une 
pérennisation des programmes de sou-
tien en milieu scolaire, en veillant à la 
sécurisation des financements publics 
et en développant des partenariats 
avec des acteurs privés ou des ONGI 
pour compenser les manques de res-
sources. 
- Investir dans la formation continue du 
personnel éducatif afin de garantir une 
approche intégrée et interdisciplinaire 
pour répondre aux besoins spécifiques 
des jeunes vulnérables. 
- Promouvoir une approche flexible et 
décentralisée des services de santé 
mentale, en développant des équipes 
mobiles et des dispositifs d'écoute 
adaptés aux contextes locaux et aux ré-
alités des jeunes en difficulté. 
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Niveau politiques publiques 

Barrière Identifiée Dynamiques Intersectionnelles Recommandations 

Insuffisance de financement pour 
les services de santé mentale 

Les zones rurales et périphériques sont 
particulièrement affectées, exacerbant 
les inégalités d’accès aux soins. Cette 
situation renforce les disparités entre 

les régions, ainsi qu’entre les diffé-
rentes catégories socio-économiques, 
car l’accès à des services spécialisés 
reste limité pour les populations les 

plus vulnérables. 

- Plaider pour une augmentation signi-
ficative des financements dédiés à la 
santé mentale. 
- Sensibiliser les décideurs politiques à 
la nécessité de rééquilibrer le finance-
ment du secteur de la santé, en accor-
dant une part plus importante aux 
soins de santé mentale, à la formation 
des professionnels et à l’innovation 
dans les pratiques cliniques. 
- Promouvoir un modèle de finance-
ment durable et équitable, en associant 
des partenariats publics-privés, des 
OSC, ONG et des acteurs internatio-
naux pour compléter les ressources in-
ternes. 
- Mettre en place des programmes de 
formation continue pour les profes-
sionnel·les, notamment en pédopsy-
chiatrie, afin de renforcer l'expertise lo-
cale et la capacité de réponse aux be-
soins croissants des jeunes en matière 
de santé mentale. 

Insuffisance de campagnes                  
nationales institutionnelles pour 

sensibiliser à la santé mentale des 
enfants et des jeunes  

L’insuffisance de campagnes institu-
tionnelles nationales sur la santé men-

tale des jeunes révèle des inégalités 
structurelles. Le manque de communi-
cation institutionnelle touche particu-
lièrement les jeunes vulnérables (mi-

lieux défavorisés, zones rurales et péri-
phérique) réduisant leur accès aux 

soins et aux ressources de soutien né-
cessaires. 

- Élaborer des campagnes multisecto-
rielles coordonnées par l’État pour pro-
mouvoir une meilleure compréhension 
de la santé mentale chez les enfants et 
les jeunes. Ces campagnes doivent in-
clure une approche participative impli-
quant directement les communautés 
locales et les jeunes. 
- Tirer parti des initiatives existantes 
menées par la société civile tout en im-
pliquant davantage le secteur privé et 
les institutions publiques pour garantir 
une couverture plus large et une meil-
leure efficacité. 
- Renforcer la sensibilisation dans les 
écoles, les centres de formation profes-
sionnelle, les universités et les espaces 
communautaires à travers des pro-
grammes adaptés et des activités ci-
blées, avec un suivi régulier pour éva-
luer leur impact. 

Manque de données et d’indicateurs 
spécifiques pour informer les                   

politiques publiques  

L’insuffisance de données spécifiques 
sur la santé mentale des enfants et des 

jeunes en Tunisie interagit avec des 
inégalités socio-économiques, géogra-
phiques et d’âge. Cette situation contri-
bue à l’invisibilité de ces populations et 
à la persistance des inégalités d’accès 
aux soins, tout en limitant les efforts 

pour concevoir des politiques pu-
bliques adaptées et efficaces. 

-  Renforcer les systèmes de collecte de 
données sur la santé mentale des en-
fants et des jeunes intégrant des indica-
teurs spécifiques, notamment en ma-
tière de vulnérabilité migratoire, et en 
collaborant avec des institutions acadé-
miques, des OSC et ONGI pour garantir 
une collecte de données complète et re-
présentative. 
- Impliquer les enfants et jeunes vulné-
rables et leurs communautés dans la 
conception des outils de collecte de 
données afin de garantir leur représen-
tativité et d’adapter les instruments aux 
réalités locales. 
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- Collaborer avec des organisations in-
ternationales comme l’UNICEF et l’OMS 
pour bénéficier de leur expertise en 
matière de collecte de données et de 
suivi des impacts psychosociaux. 

Une approche sécuritaire                     
dominante au détriment de l'inté-
gration d'une prise en charge psy-

chosociale adaptée  

L'absence de structures d’accompagne-
ment psychosocial au sein des poli-

tiques migratoires tunisiennes contri-
bue à une inégalité d’accès aux soins 

de santé mentale. Les enfants et 
jeunes vulnérables, intercepté·es par 

les autorités tunisiennes, se retrouvent 
sans accès à des services adaptés. 

Cette défaillance institutionnelle em-
pêche l’intégration d’une réponse sys-
tématique à leurs besoins psychoso-

ciaux, exacerbant leur souffrance, ainsi 
que celle de leurs familles. 

-  Intégrer systématiquement un sou-
tien psychosocial dans les politiques 
migratoires, en particulier pour les en-
fants, jeunes vulnérables et leurs fa-
milles. 
- Former les autorités locales à l'identi-
fication des besoins psychosociaux des 
enfants et jeunes candidat·es à l’immi-
gration irrégulière, avec une attention 
également particulière aux familles. 
- Promouvoir des mécanismes de prise 
en charge post-interception, garantis-
sant une orientation vers les services 
sociaux et psychologiques compétents. 
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CONCLUSION  
 

Cette étude qualitative a exploré les défis complexes 
auxquels font face les enfants et jeunes tunisien·nes can-
didat·es à l'immigration irrégulière, en mettant un accent 
particulier sur leurs besoins en matière de santé mentale 
et de soutien psychosocial. À travers des entretiens et 
des ateliers participatifs, mené à Tunis et à Sfax, l'étude 
a révélé des motivations profondément enracinées dans 
des contextes socio-économiques défavorisés, des tra-
jectoires éducatives limitées, et des environnements 
souvent marqués par des violences intrafamiliales et 
structurelles. 

Les résultats mettent en lumière que l'immigration irré-
gulière est perçue par ces jeunes non seulement comme 
une issue économique, mais aussi comme une stratégie 
de survie face à un "désespoir psychique" et un senti-
ment d’impasse existentiel. Ce désespoir est intensifié 
par des dynamiques de désaffiliation sociale, où les 
jeunes se sentent exclu·es des structures familiales, édu-
catives et communautaires. L’immigration irrégulière, 
loin d'être un acte destructeur, devient alors un acte de 
résistance et une quête d'émancipation face à un envi-
ronnement perçu comme oppressif et excluant. Ces 
jeunes, en rupture avec leur milieu, voient dans l'immi-
gration irrégulière une ultime tentative de reprendre 
contrôle sur leur destin et d'échapper à une situation 
perçue comme sans issue. Aussi, les motivations et aspi-
rations de ces jeunes sont étroitement liées à une dé-
tresse psychologique et à un sentiment de désespoir 
face aux adversités qu'iels rencontrent, ainsi qu'à un ave-
nir incertain. 

La détresse psychologique des jeunes candidats à l’im-
migration irrégulière est significative et profonde, exa-
cerbé par un ensemble de facteurs imbriqués tels que 
les conditions de vie précaire et l’exposition répétée et 

prolongée à des violences multiformes. Les troubles 
mentaux fréquemment observés chez ces jeunes sont 
les troubles anxio-dépressifs, les troubles de stress post-
traumatique et les traumas complexes.  

De plus, les mécanismes de coping adoptés par ces 
jeunes, bien qu'en grande partie dysfonctionnels, tels 
que l'évitement émotionnel ou l'usage excessif de subs-
tances psychoactives, révèlent une tentative de gérer 
leur stress. L'entraide entre pairs, bien que présentant 
des aspects positifs dans certains contextes, témoigne 
dans cette étude d'une solidarité contrainte, dans un 
contexte de grande vulnérabilité, en raison de l'insuffi-
sance des dispositifs de soutien formels. 

Les barrières d'accès aux services de SMSPS sont signifi-
catives et identifiées à tous les niveaux : individuel, fami-
lial, communautaire, institutionnel, ainsi qu'au niveau 
des politiques publiques. Elles sont exacerbées par des 
discriminations multiples et intersectionnelles, des stig-
matisations liées à la santé mentale, et un manque de 
ressources adaptées. Ces obstacles, en complexifiant 
l'accès aux soins, contribuent à l'exclusion, rendant les 
services souvent inaccessibles pour les enfants et jeunes 
les plus vulnérables. 

En conclusion, cette étude met en lumière la complexité 
des défis psychosociaux auxquels font face les enfants et 
jeunes tunisien·nes candidat·es à l'immigration irrégu-
lière. Les résultats soulignent l'urgence de renforcer les 
dispositifs de soutien psychosocial et de santé mentale 
adaptés pour cette population vulnérable. Il est impératif 
que des actions concrètes soient menées pour améliorer 
l'accès aux soins, lutter contre les discriminations et la 
stigmatisation, et promouvoir des solutions inclusives à 
l'échelle communautaire et institutionnelle. 
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RECOMMANDATIONS 
 

CADRE D’ORIENTATION DES 
RECOMMANDATIONS 

Les recommandations formulées dans ce rapport s’ins-
crivent dans une approche fondée sur les droits humains 
fondamentaux, en particulier le droit à la santé, incluant 
la santé mentale et le soutien psychosocial. Il est essen-
tiel de souligner que les droits et l'accès à la santé des 
jeunes, y compris leur accès à des soins adaptés en santé 
mentale, doivent être garantis en tant que droits fonda-
mentaux, sans discrimination, indépendamment de 
leurs parcours de vie ou de leurs aspirations migra-
toires. 

Dans un contexte où de nombreux·euses jeunes tuni-
sien·nes font face à des situations de précarité et de vul-
nérabilité accrues, il est impératif de renforcer les dispo-
sitifs de soins et d’accompagnement psychosocial, en te-
nant compte des besoins spécifiques de chacun·e. Ces 
actions visent à garantir leur bien-être et leur dignité, 
conformément aux engagements internationaux en ma-
tière de protection des droits des enfants et des jeunes. 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES  

Sur la base des résultats et des informations présentées 
dans ce rapport, nous formulons plusieurs recomman-
dations pour améliorer l'accès aux droits et aux services 
de SMSPS pour les enfants et jeunes tunisien·nes candi-
dat·es à l’immigration irrégulière. Ces dernier·es sont 
confronté·es à de nombreux facteurs de vulnérabilité 
ayant un impact significatif sur leur santé mentale. Aussi, 
nous suggérons de développer des programmes d’action 
visant à renforcer leur accès aux droits et aux services de 
santé et de protection. Parallèlement, il est crucial de me-
ner des actions de plaidoyer afin de garantir un accès 
équitable aux soins, de réduire les inégalités et de proté-
ger les droits fondamentaux de ces jeunes. 
Enfin, nous recommandons de soutenir la recherche 
continue pour mieux comprendre les défis rencontrés 
par les enfants et jeunes tunisien·nes vulnérables. Cela 
permettra de concevoir des réponses adaptées et 
d'améliorer en permanence les services proposés. Ces 
recommandations reflètent l'engagement de Médecins 
du Monde à promouvoir un monde plus juste, où cha-
cun·e peut accéder à des soins de qualité, indépendam-
ment de sa situation. 
 
Programmes d'action :  

1. Campagnes de sensibilisation ciblées : Lancer des 
campagnes de sensibilisation sur la santé mentale 
adaptées aux enfants, aux jeunes et à leurs familles, 
en utilisant des canaux accessibles tels que les ré-
seaux sociaux et les plateformes communautaires. 
Ces campagnes doivent inclure des outils visuels et 
éducatifs pour simplifier l'information sur les ser-
vices disponibles. 

2. Sensibilisation en milieu éducatif et communau-
taire : Renforcer les programmes de sensibilisation 
dans les écoles, les centres de formation profes-
sionnelle, les universités et les espaces communau-
taires. Ces programmes doivent inclure des activités 
adaptées et ciblées, avec un suivi régulier pour éva-
luer leur impact sur la perception de la santé men-
tale. 

3. Formation des équipes de première ligne : Mettre 
en place des programmes de formation pour les 
professionnel·les de première ligne afin de renfor-
cer leurs compétences dans l’identification des fac-
teurs de vulnérabilité, de protection, et de détresse 
psychologique des enfants et jeunes candidat·es à 
l’immigration irrégulière. Ces formations doivent in-
clure des approches d’écoute active et empathique, 
ainsi que des techniques pour renforcer les straté-
gies d’adaptation positives face à la détresse psy-
chologique. L’objectif est également de permettre 
aux professionnel·les d’orienter efficacement ces 
jeunes vers les services SMSPS et de protection 
adaptés à leurs besoins. 

4. Approche flexible et décentralisée des services : 
Promouvoir une approche flexible des services de 
santé mentale en développant des équipes mobiles 
et des dispositifs d'écoute (individuel et groupal) 
adaptés aux contextes locaux et aux réalités des 
jeunes vulnérables. Cela inclut le déploiement d'uni-
tés mobiles et la mise en place de solutions de télé-
consultation pour les zones rurales. 

5. Formation des professionnel·les de santé et 
lutte contre la discrimination : Mettre en place 
des programmes de formation pour les profession-
nel·les de santé visant à promouvoir l'inclusivité et 
la non-discrimination, notamment envers les per-
sonnes LGBTQIA+. Instaurer des dispositifs ano-
nymes et sécurisés pour signaler les discriminations 
dans les institutions de santé, garantissant ainsi la 
protection des bénéficiaires des soins.  

6. Renforcement des réseaux et initiatives com-
munautaires : 
Collaborer avec les OSC, les ONGI, les autorités lo-
cales, les leaders communautaires et les jeunes 
pour diffuser des informations sur les services de 
santé mentale et sensibiliser les familles à leur im-
portance. Développer et co-construire des projets 
culturels et communautaires visant à améliorer le 
bien-être psychosocial. Soutenir la création et le 
renforcement des réseaux de soutien communau-
taire, notamment à travers des programmes de 
soutien psychosocial en milieu scolaire et des activi-
tés favorisant l'inclusion sociale et le bien-être men-
tal des enfants et jeunes. 
 

Actions de plaidoyer :  

1. Politiques sensibles à la santé mentale et à la 
protection des enfants, des jeunes et de leurs fa-
milles vulnérables : Plaider pour des politiques mi-
gratoires et sociales qui tiennent compte des 
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besoins en SMSPS des enfants, des jeunes tuni-
sien·nes et de leurs familles, particulièrement ceux 
et celles confronté·es à des situations de grande vul-
nérabilité. Cela inclut la mise en place de pro-
grammes de soutien psychosocial adaptés pour ac-
compagner les jeunes tout au long de leur parcours, 
Parallèlement, il est essentiel de renforcer les me-
sures de protection, notamment par la prévention 
des risques d'exploitation et de violence.  

2. Accès universel et équitable aux soins de santé 
mentale : Mobiliser les parties prenantes (déci-
deur·euse·s politiques, institutions publiques, OI, 
ONGI et OSC), pour garantir un accès universel et 
équitable aux services de santé mentale pour les 
enfants, jeunes et leurs familles, en particulier dans 
les zones périphériques et rurales. Sensibiliser ces 
acteur·rices à la nécessité de lutter contre les discri-
minations et de mettre en place des initiatives de 
soins de santé mentale communautaire et préven-
tive, afin de garantir que les services soient inclusifs, 
accessibles et adaptés à leurs besoins. 

3. Inclusion des jeunes dans les systèmes éducatifs 
et de formation professionnelle : Plaider pour l’in-
clusion des jeunes tunisien·nes candidat·es à l’immi-
gration irrégulière dans les systèmes éducatifs et de 
formation professionnelle, accompagnée de sou-
tien psychosocial, afin de promouvoir leur bien-être 
et leur inclusion sociale.  
 

Activités de recherche :  

1. Extension géographique et diversité de 
l'échantillon : Étendre les recherches aux 
zones rurales et périphériques non couvertes, 
pour inclure une population diversifiée et re-
présentative des enfants et jeunes tunisien·nes 
candidat·es à l’immigration irrégulière. 

2. Adoption d'une approche intersection-
nelle : Intégrer systématiquement une pers-
pective intersectionnelle dès la conception des 
études, afin de documenter les expériences 
des sous-groupes vulnérables, 

particulièrement les jeunes femmes et les en-
fants, et de mieux comprendre les interactions 
entre genre, âge, et autres facteurs de vulnéra-
bilité. 

3. Méthodologies mixtes et études longitudi-
nales : Combiner des approches qualitatives et 
quantitatives pour mieux comprendre les be-
soins en santé mentale des enfants et jeunes 
candidats à l'immigration irrégulière, tout en 
menant des études longitudinales pour suivre 
l'évolution de leurs conditions de vie et de 
santé mentale sur le long terme, et ainsi éva-
luer l’efficacité des programmes d'action mis 
en place. 

4. Implication locale : Collaborer avec des cher-
cheur·euses locaux·ales et former les profes-
sionnel·les de première ligne à la collecte de 
données pour assurer la pérennité de la re-
cherche sur la santé mentale des enfants et 
jeunes tunisien·nes candidat·es à l’immigration 
irrégulière. 

5. Innovation et participation communau-
taire : Développer et tester des projets pilotes 
innovants en pratiques cliniques, adaptés aux 
besoins spécifiques des enfants et jeunes can-
didat·es à l’immigration irrégulière, en impli-
quant activement les communautés locales et 
les jeunes dans la conception des outils de re-
cherche et d’intervention. 

6. Renforcement des systèmes de collecte de 
données : Mettre en place des systèmes de 
collecte de données robustes et intégrés, avec 
des indicateurs spécifiques à la vulnérabilité 
migratoire, en collaboration avec des institu-
tions académiques, des OSC, des ONGI, et des 
organisations internationales comme l’UNICEF 
et l’OMS, pour garantir une collecte de don-
nées exhaustive et pertinente. 

 
Des recommandations plus détaillées, en lien avec 
chaque thématique abordée dans ce rapport, peuvent 
être retrouvées à la fin des sections des résultats. 
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ANNEXES 
 

FORMULAIRES DE CONSENTEMENT 
ÉCLAIRÉ 

Formulaire de consentement éclairé  
Participation à un atelier dans le cadre de l’étude sur la 
santé mentale des jeunes en situation de vulnérabilité. 
Mission Médecins du Monde-BE en Tunisie 
 
Consultante missionnée : 
Mme Anne-Laurence Franzini-Halford, consultante mis-
sionnée par Médecins du Monde-Belgique, est respon-
sable de la conduite de cette étude. Pour toute question 
ou pour exercer vos droits de rétractation, vous pouvez 
la contacter à l'adresse suivante : halford.a@hotmail.fr 

1. Objectif de l’étude : Tu es invité·e à participer à une 
étude menée par Médecins du Monde-Belgique sur le 
bien-être des jeunes en mobilité en Tunisie. Cette re-
cherche vise à mieux comprendre les situations difficiles 
que tu pourrais rencontrer et à explorer comment amé-
liorer le soutien et les services offerts pour t'aider au 
mieux dans ton parcours. 

2. Nature de la participation : Tu es invité·e à participer 
à un atelier avec d'autres jeunes. Pendant cet atelier, 
vous aurez l'occasion de discuter de vos expériences et 
des défis que vous rencontrez dans votre parcours. Ces 
échanges sont une chance de partager ce que tu ressens, 
d'apprendre des autres et de trouver des solutions en-
semble. C'est un espace où chacun peut s'exprimer et 
écouter sans jugement. Ton avis et tes idées sont impor-
tants, et nous souhaitons créer un environnement où tu 
te sens en sécurité et respecté. 

3. Durée : Chaque atelier durera environ 2 heures et se 
déroulera dans un cadre sécurisé. 

4. Droit des participants : Tu as le droit de dire non à la 
participation, ou d'arrêter à tout moment sans aucune 
conséquence pour toi. Si tu veux, tu peux demander à 
voir les informations qu’on a collectées sur toi et les cor-
riger si besoin. Refuser de participer ou de continuer ne 
changera rien à la qualité des soins ou des services que 
tu reçois de l’équipe de Médecins du Monde. 

5. Avantages de ta participation : 

• Exprimer tes émotions : Participer à l’atelier te per-
mettra de partager tes pensées et vos sentiments 
avec d’autres jeunes. 

• Apprendre des stratégies : Tu pourras découvrir 
des manières de faire face au stress et aux difficultés 
grâce à l’échange avec des pairs et les profession-
nels. 

• Se sentir soutenu·e : Tu rencontreras d’autres 
jeunes qui vivent des expériences similaires, ce qui 
peut t’aider à te sentir moins seul·e. 

6. Risques potentiels et mesures d’atténuation :  

• Inconfort : Tu pourrais te sentir mal à l'aise de par-
tager certaines expériences. Tu es libre de ne pas 
répondre à toutes les questions. De plus, si tu te 
sens mal à l'aise ou en difficulté pendant l'atelier, 
des professionnel·les de la santé mentale seront là 
pour t'apporter un soutien et nous te donnerons 
des informations utiles pendant l’atelier pour 
mieux comprendre tes émotions et apprendre des 
techniques pour les gérer, ce qui peut t'aider à te 
sentir plus à l'aise. 

• Confidentialité dans le groupe : Lors des 
échanges, il est possible que certaines informa-
tions soient partagées. Pour aider à créer un es-
pace sûr, nous vous encourageons à respecter ce 
que chacun dit et à ne pas en parler en dehors de 
l’atelier. Avant de commencer, nous discuterons 
ensemble de l'importance de la confidentialité et 
inviterons chacun à s'engager à respecter cela. 

7. Confidentialité : Tout ce que tu nous diras restera 
confidentiel. Tes réponses seront rendues anonymes, ce 
qui veut dire que personne ne saura que c'est toi qui as 
donné ces informations. Ton nom ne sera jamais utilisé 
dans les résultats de l'étude. Tes informations person-
nelles seront protégées, et nous ne partagerons rien qui 
pourrait te reconnaître. Les résultats seront regroupés 
de façon à ce que ton identité reste toujours secrète. 

8. Clause de divulgation : Dans le cadre de cette étude, 
si nous découvrons que tu es en danger ou exposé·e à 
des abus ou violences, nous avons l'obligation légale 
d'en informer les autorités compétentes pour assurer ta 
sécurité et protection. 

9. Enregistrement et partage des productions : Si tu 
es d’accord, nous allons enregistrer l'atelier pour bien 
comprendre tout ce qui est dit. L'enregistrement nous 
permettra de retranscrire les discussions de manière 
précise. Une fois les transcriptions effectuées, les enre-
gistrements seront supprimés. Tu es libre de décider si 
tu souhaites que tes productions individuelles (dessins, 
écrits, etc.) soient utilisées dans cette étude. Tes contri-
butions, ainsi que les productions collectives, seront ano-
nymisées avant d’être agrégées aux résultats, garantis-
sant la confidentialité. 

10. Consentement éclairé : Si tu es d’accord pour parti-
ciper, tu peux signer ce formulaire ou donner ton accord 
à voix haute. 

mailto:halford.a@hotmail.fr
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Consentement : 
Je déclare avoir compris les informations ci-dessus et 
accepte volontairement de participer à cette étude. 
☐ Consentement écrit 
Signature du participant : 

☐ Consentement oral 

Date : 

Pour le consentement oral : Le formulaire sera lu à voix 
haute au participant, en s'assurant de sa compréhen-
sion, et son accord oral sera documenté.  

Un code alphanumérique sera utilisé à la place du nom 
et du prénom pour garantir l'anonymat. 

Code alphanumérique (attribuée par la consultante) :  

Date : 

Signature de la consultante responsable de recueil-
lir le consentement : 

Formulaire de consentement éclairé 
Participation à un entretien individuel dans le cadre de 
l’étude sur la santé mentale des jeunes en situation de 
vulnérabilité. Mission Médecins du Monde-BE en Tunisie 

Consultante missionnée : 

Mme Anne-Laurence Franzini-Halford, consultante mis-
sionnée par Médecins du Monde-Belgique, est respon-
sable de la conduite de cette étude. Pour toute question 
ou pour exercer vos droits de rétractation, vous pouvez 
la contacter à l'adresse suivante : halford.a@hotmail.fr 

1. Objectif de l’étude : Tu es invité à participer à une 
étude menée par Médecins du Monde-Belgique sur le 
bien-être des jeunes en mobilité en Tunisie. Cette re-
cherche vise à mieux comprendre les situations difficiles 
que tu pourrais rencontrer et à explorer comment amé-
liorer le soutien et les services offerts pour t'aider au 
mieux dans ton parcours. 

2. Nature de la participation : Tu es invité à participer 
à un entretien individuel. Pendant cet entretien, nous 
souhaitons mieux connaître les expériences et les défis 
que tu pourrais rencontrer dans ton parcours. Ton avis 
et tes idées sont importants, et nous souhaitons créer un 
environnement où tu te sens en sécurité et respecté. 

3. Durée : L’entretien durera environ 1 heures et se dé-
roulera dans un cadre sécurisé. 

4. Droit des participants : Tu as le droit de dire non à la 
participation, ou d'arrêter à tout moment sans aucune 
conséquence pour toi. Si tu veux, tu peux demander à 
voir les informations qu’on a collectées sur toi et les cor-
riger si besoin. Refuser de participer ou de continuer ne 

changera rien à la qualité des soins ou des services que 
tu reçois de l’équipe de Médecins du Monde. 

5. Risques potentiels et mesures d’atténuation :  

• Inconfort : Tu pourrais te sentir mal à l'aise de par-
tager certaines expériences. Tu es libre de ne pas 
répondre à toutes les questions. De plus, si tu te 
sens mal à l'aise ou en difficulté pendant l'entre-
tien, nous sommes là pour t'apporter un soutien et 
nous te donnerons des informations utiles pen-
dant l’atelier pour mieux comprendre tes émotions 
et apprendre des techniques pour les gérer, ce qui 
peut t'aider à te sentir plus à l'aise. 

6. Confidentialité : Tout ce que tu nous diras restera 
confidentiel. Tes réponses seront rendues anonymes, ce 
qui veut dire que personne ne saura que c'est toi qui as 
donné ces informations. Ton nom ne sera jamais utilisé 
dans les résultats de l'étude. Tes informations person-
nelles seront protégées, et nous ne partagerons rien qui 
pourrait te reconnaître. Les résultats seront regroupés 
de façon à ce que ton identité reste toujours secrète. 

7. Clause de divulgation : Dans le cadre de cette étude, 
si nous découvrons que tu es en danger ou exposé·e à 
des abus ou violences, nous avons l'obligation légale 
d'en informer les autorités compétentes pour assurer ta 
sécurité et protection. 

8. Enregistrement et partage des productions : Si tu 
es d’accord, nous allons enregistrer l'entretien pour bien 
comprendre tout ce qui est dit. L'enregistrement nous 
permettra de retranscrire les discussions de manière 
précise. Une fois la transcription effectuée, l’enregistre-
ment sera supprimé. Tu es libre de décider si tu sou-
haites que tes productions individuelles (dessins, écrits, 
etc.) soient utilisées dans cette étude. Tes contributions, 
ainsi que les productions collectives, seront anonymi-
sées avant d’être agrégées aux résultats, garantissant la 
confidentialité. 

9. Consentement éclairé : Si tu es d’accord pour parti-
ciper, tu peux signer ce formulaire ou donner ton accord 
à voix haute. 

Consentement : 
Je déclare avoir compris les informations ci-dessus et ac-
cepte volontairement de participer à cette étude. 
 
☐ Consentement écrit 
Signature du.de la participant·e : 

☐ Consentement oral 

Date : 

Pour le consentement oral : 
Le formulaire sera lu à voix haute au·à la participant·e, 
en s'assurant de sa compréhension, et son accord oral 
sera documenté.  

mailto:halford.a@hotmail.fr
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Un code alphanumérique sera utilisé à la place du nom 
et du prénom pour garantir l'anonymat. 

Code alphanumérique (attribuée par la consultante) :  

Date : 

Signature de la consultante responsable de recueillir 
le consentement : 

Formulaire de consentement éclairé 
Participation à un entretien individuel dans le cadre de 
l’étude sur la santé mentale des enfants jeunes en situa-
tion de vulnérabilité. Mission Médecins du Monde-BE en 
Tunisie 

Consultante missionnée : 

Mme Anne-Laurence Franzini-Halford, consultante mis-
sionnée par Médecins du Monde-Belgique, est respon-
sable de la conduite de cette étude. Pour toute question 
ou pour exercer vos droits de rétractation, vous pouvez 
la contacter à l'adresse suivante : halford.a@hotmail.fr 

Objet de l’entretien :  

L’objectif de cet entretien est de mieux comprendre les 
difficultés psychosociales que rencontrent les enfants et 
les jeunes tunisien·nes, en situation de vulnérabilité, can-
didat·es à la migration irrégulière. Nous voulons explo-
rer comment ces difficultés affectent leur vie quoti-
dienne et les moyens qu’ils utilisent pour faire face à ces 
défis. Nous souhaitons également savoir comment ils 
demandent de l’aide et où ils trouvent du soutien. En par-
ticulier, nous aimerions comprendre les parcours qu’ils 
suivent pour demander de l’aide, qu’elle soit formelle ou 
informelle, ainsi que les obstacles et les facilitations qu’ils 
rencontrent pour accéder aux services de santé mentale 
et de protection disponibles. Votre expérience et votre 
connaissance sont essentielles pour nous aider à saisir 
ces enjeux et améliorer le soutien aux enfants et aux 
jeunes. 

Procédures : 

L’entretien se déroule sous forme d'un entretien indivi-
duel, et il sera enregistré en format audio avec votre ac-
cord préalable. Aucun enregistrement vidéo ne sera ef-
fectué. L'enregistrement audio sera anonymisé grâce à 
l’utilisation d’un code alphanumérique unique, ce qui si-
gnifie que votre identité sera protégée. Vos propos se-
ront utilisés uniquement dans le cadre de cette étude et 
ne seront accessibles qu'à la consultante missionnée 

pour cette étude. Une fois l'enregistrement retranscrit, 
celui-ci sera supprimé. 

Confidentialité et anonymisation : 

Vos données personnelles seront protégées, et toute in-
formation permettant de vous identifier directement 
sera anonymisée. Les résultats seront présentés de ma-
nière agrégée et anonymisée afin que votre identité ne 
soit jamais révélée. 

Droits des participant·e·s : 
 
Vous avez le droit de refuser de participer ou de retirer 
votre consentement à tout moment, sans que cela n’en-
traîne de conséquences négatives pour vous. Vous avez 
le droit de demander l’accès aux données collectées vous 
concernant et de les corriger si nécessaire. 

Durée et stockage des données : 

Les données seront conservées pendant la durée de 
l'étude, puis détruites de manière sécurisée. 

Déclaration de consentement : 

J’ai lu et compris les informations ci-dessus concernant 
l’étude et mes droits en tant que participant·e. 
J’accepte volontairement de participer à cette étude. 
Je comprends que je peux retirer mon consentement à 
tout moment, sans aucune conséquence. 
 

Signature du/de la participant·e : 

 

 

Date :  

 

Code alphanumérique (attribuée par la consultante) 
:  

 

Signature de la consultante responsable de recueillir 
le consentement : 
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GUIDES D’ENTRETIEN 

 
Document de guidance pour les ateliers participatifs 

Objectifs :   
Ces ateliers visent à explorer les manifestations de la dé-
tresse psychologique chez les jeunes en situation de mo-
bilité, à identifier les facteurs de risques et de protections 
individuel, relationnel, communautaire, sociétaux, à 
comprendre les parcours de demande d’aide formelle et 
informelle, ainsi que les obstacles et facilitateurs à l’accès 
aux services de santé mentale et de protection. 

Durée : 2H 

Nombre de participant·es : 4 à 8 

Séquence 1 : Introduction et présentation (5 min) 

Objectif : Établir un climat de confiance, présenter l'ob-
jectif de l'atelier et les règles éthiques. 

Guidance : 

1. Salutations et présentation :Présentation (pré-
nom et fonction) + accueil et remerciement partici-
pation. Nous sommes ravis de vous accueillir au-
jourd'hui. 

2. Objectif de l'atelier : "Cet atelier est un espace où 
nous pouvons discuter et partager vos expériences, 
vos ressentis et les défis que vous rencontrez. L'ob-
jectif est de mieux comprendre ce que vous vivez 
afin d'améliorer le soutien et les services offerts, 
mais aussi d'apprendre les uns des autres pour 
trouver des stratégies qui vous aideront à surmon-
ter les difficultés. Nous serons ensemble pendant 
deux heures et vous proposerons également 
quelques petits exercices pour faciliter les 
échanges." 

3. Confidentialité et bienveillance : 
"Tout ce que vous partagerez ici reste entre nous. Il est 
important que chacun respecte ce qui est dit afin que 
tout le monde puisse s'exprimer librement et en toute 
sécurité. Cela signifie que ce que vous entendrez ici ne 
doit pas être partagé à l'extérieur. Votre sécurité et votre 
bien-être sont notre priorité. Si à un moment vous vous 
sentez mal à l'aise, n'hésitez pas à nous le dire. Vous pou-
vez également choisir de ne pas répondre à une question 
si vous le souhaitez." 

4. Enregistrement :  
"Si vous êtes d'accord, nous allons enregistrer notre dis-
cussion pour bien comprendre tout ce qui est dit. Cela 
nous aidera à écrire ce que vous partagez. Une fois que 
nous aurons fini de transcrire, nous supprimerons les 
enregistrements. De plus, toutes les informations que 
vous partagerez seront anonymisées. Cela signifie que 
vos noms ne seront jamais associés à ce que vous dites. 

N'hésitez pas à me faire savoir si vous avez des questions 
à ce sujet." 

5. Questions et clarifications : 
"Avant de commencer, avez-vous encore des questions 
sur l'atelier ou sur ce que nous allons faire aujourd'hui ?" 

Séquence 2 : Activité Brise-Glace (10 min)  

Objectif : Instaurer un climat de confiance dans le 
groupe, permettre à chacun de se présenter en renfor-
çant l’estime de soi.  

Guidance :  

1. Introduction : "Avant de commencer notre atelier, 
nous allons faire un court exercice pour nous con-
naître un peu mieux." 

2. Consignes : "Je vous propose qu’on se mette en 
cercle pour que tout le monde puisse se voir. A tour 
de rôle, chacun va pouvoir se présenter. Si vous 
vous sentez à l'aise, vous pouvez vous présenter par 
votre prénom. Cependant, si vous préférez rester 
anonyme, vous pouvez choisir un pseudonyme (un 
nom fictif) que vous aimeriez que nous utilisions à 
la place. Ensuite, partagez une chose que vous ai-
mez chez vous, comme une qualité, un talent ou 
une activité que vous aimez faire.  Tout le monde a 
bien compris ? " 

3. Guidance supplémentaire si nécessaire : Par 
exemple, vous pourriez dire : 'Je m'appelle Sofiane 
et j'aime ma gentillesse.' Si difficulté sur auto-attri-
bution d’une qualité ou talent, repréciser que cela 
peut aussi être un intérêt.  

4. Conclusion :"Merci à tous pour vos partages.  

Séquence 3 : Explorer et partager la détresse psycho-
logique (45 min) :  

Objectif : Explorer l’expression et les manifestations de 
la détresse psychologique chez les jeunes et conclure 
avec un temps de psychoéducation pour les aider à 
mieux comprendre leurs émotions. 

Guidance :  

1. Introduction à l’activité (5 min) : "Maintenant, pour 
commencer, on vous propose de discuter d’un sujet im-
portant : ce que vous ressentez quand vous traversez 
des moments difficiles. On va parler des émotions et du 
stress, de la manière dont cela peut se manifester dans 
notre corps et dans notre esprit. L’idée est de mieux 
comprendre ce que vous ressentez, et aussi d’en discuter 
ensemble pour ne pas rester seul·e face à tout ça." 

• Rassurer les participants : "Ici, on est là pour 
échanger librement, sans jugement. Ce que vous 
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partagez est important, et il n'y a pas de mauvaise 
ou bonne manière de se sentir." 

2. Introduction à l’exploration : "Le stress, la tristesse, 
l’anxiété, les pensées négatives… Ce sont des choses que 
beaucoup d’entre nous ressentent à un moment ou à un 
autre de leur vie. Mais parfois, ces émotions deviennent 
très fortes, et cela peut nous faire nous sentir complète-
ment dépassé·es, épuisé·es, ou même sans espoir. Ces 
émotions peuvent être liées à des expériences de vie dif-
ficiles, des situations stressantes, ou des traumatismes. 
Aujourd’hui, nous allons parler des différentes façons 
dont ces émotions peuvent se manifester dans notre 
corps et dans notre tête. Cela va nous aider à mieux com-
prendre comment identifier ce que nous ressentons et 
ce qui peut nous aider à mieux gérer tout cela." 

3. Questions ouvertes pour l’exploration (30min) : 

• "Est-ce que ces derniers temps, vous avez traversé 
des moments où vous vous êtes senti particulière-
ment triste ou démoralisé·e ? Vous avez l’impres-
sion que rien n’allait mieux ?" 

• "Avez-vous récemment perdu l’intérêt pour des ac-
tivités que vous aimiez avant ? Ou bien ressentez-
vous parfois un sentiment de ‘vide’ ? Ce type de 
choses vous est-il arrivé dernièrement ?" 

• "Est-ce que, dans les dernières semaines ou les der-
niers mois, vous avez eu des pensées qui vous ont 
fait peur, comme des idées négatives ou des pen-
sées de ne plus vouloir continuer ?" 

• "Quand vous êtes stressé·e ou en colère, est-ce qu’il 
vous est arrivé récemment de vous sentir ner-
veux·se, de ne pas pouvoir dormir ou de ressentir 
une gêne physique, comme des douleurs ou des dif-
ficultés à respirer ?" 

• "Ces derniers temps, avez-vous éprouvé des senti-
ments de désespoir ou d’impuissance face à une si-
tuation particulière dans votre vie ?" 

• "Est-ce qu’il vous est arrivé récemment de vouloir 
‘fuir’ une situation difficile ou d’essayer de trouver 
un moyen de vous échapper, même de façon ris-
quée ?" 

• "Pour essayer de vous sentir mieux quand ça ne va 
pas, avez-vous déjà utilisé des médicaments, de l'al-
cool, ou autre chose ? " 

Points d’attention pour la gestion du groupe : 

• Rester attentif aux émotions : Il est impor-
tant de noter que certaines personnes peuvent 
trouver difficile de parler de situations ré-
centes et intenses. Encouragez l’expression 
sans forcer les participants à partager des dé-
tails qu’ils ou elles ne souhaitent pas partager. 

• Sécuriser l’espace émotionnel : Rappelez ré-
gulièrement que les émotions sont valables, 
que le groupe est un espace sans jugement, et 
que l’objectif est de partager pour mieux com-
prendre et se soutenir mutuellement. 

4. Psychoéducation : Comprendre la détresse psycho-
logique (10 min) 

• Explication simple des symptômes possibles : 
"Quand on parle de dépression, d’anxiété, de stress post-
traumatique ou d’autres formes de détresse psycholo-
gique, cela peut se manifester de différentes façons. Cela 
peut être une sensation de tristesse ou de vide, une in-
capacité à se concentrer, des pensées négatives qui tour-
nent en boucle, ou même des problèmes physiques 
comme des douleurs ou des troubles du sommeil." 
"Il est important de savoir que tous ces symptômes sont 
des réactions naturelles de notre corps face à des expé-
riences difficiles. Ces émotions ne sont pas un signe de 
faiblesse, elles sont une manière pour notre corps de ré-
agir à ce que nous vivons." 

• Extension sur les comportements à risque (y 
compris les consommations) : 

 
"Parfois, pour essayer de faire face à la douleur ou au 
stress, certains d’entre nous peuvent être tentés de cher-
cher des solutions immédiates. Par exemple, certaines 
personnes peuvent consommer de l’alcool, des drogues, 
ou s'engager dans des comportements à risque comme 
la prise de risques excessifs. Cela peut sembler soulager 
sur le moment, mais souvent ces comportements ne font 
que cacher les émotions sans réellement les résoudre." 
"Ce qu'il faut savoir, c'est que bien que cela puisse ap-
porter un réconfort temporaire, ces choix peuvent 
rendre les choses encore plus compliquées parfois à 
long terme. Cela peut augmenter le stress, la confusion, 
et parfois même créer de nouveaux problèmes, en plus 
de ce que l’on traverse déjà." 
 

• Comportements à risque, avec bienveillance et 
sans jugement : 

 
"Il est aussi important de se rappeler qu’il n’y a pas de 
jugement ici. Tout le monde réagit différemment aux dif-
ficultés, et ce que l’on fait pour se sentir mieux ne nous 
définit pas. Mais il est utile de se demander si cela nous 
aide réellement à aller mieux, ou si cela finit par nous 
causer encore plus de souffrance." 

• Conseils pratiques pour mieux gérer les émo-
tions : 

 
"Il existe des moyens de gérer ces émotions fortes. Par 
exemple, prendre des moments pour soi, parler à 
quelqu’un en qui vous avez confiance, ou même essayer 
des exercices de relaxation comme la respiration pro-
fonde peuvent vous aider à retrouver un peu de calme." 
"N'oubliez pas qu'il est aussi important de demander de 
l’aide si vous vous sentez trop submergé·e. Il y a des pro-
fessionnels qui peuvent vous aider à mieux comprendre 
et gérer ce que vous ressentez." 

5. Transition pour la séquence 4 : 
"C’est justement maintenant ce que nous allons explorer 
ensemble. Nous allons nous intéresser à la manière dont 
vous faites face aux défis et difficultés que vous rencon-
trez, ainsi qu’aux stratégies que vous mettez en place 
pour gérer votre stress et aller mieux. Nous allons égale-
ment voir comment votre environnement social, vos 
proches, et la communauté, ainsi que les services d’aide 
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et de santé, peuvent jouer un rôle dans ces stratégies. 
Ces éléments extérieurs peuvent être des sources pré-
cieuses de soutien, mais parfois aussi des défis supplé-
mentaires. " 

Séquence 4 :  Cartographie des cercles sociaux (45 
min)  

Objectif : Cette activité vise à explorer les stratégies que 
les jeunes mettent en place pour faire face aux difficultés 
d’ordre psychologique et psychosociale, identifier les fac-
teurs de protection et de risque (individuel, relationnel, 
communautaire, sociétal), comprendre les parcours 
d’aide formelle et informelle, ainsi que les obstacles et 
facilitateurs à l’accès aux services de santé mentale et de 
protection. 

Guidance :  

1. Introduction à l'activité (3min) : Présenter le mo-
dèle vierge des cercles sociaux.                       

 "Regardez cette carte : elle représente les différents 
aspects de notre vie. (Présenter les différents 
cercles). Nous vous proposons de remplir votre 
propre carte pour repérer ce qui dans ces différents 
cercles, aspects de votre vie, vous aident ou au con-
traire posent difficultés pour vous aider à aller bien 
et faire face aux difficultés. Vous pouvez écrire ou 
dessiner pour compléter chaque cercle. Nous allons 
vous expliquer comment remplir chaque cercle un 
à un. Si vous avez besoin d'aide pour remplir votre 
carte, n'hésitez pas à demander. Nous sommes ici 
pour vous accompagner. Rappelez-vous, ce qui 
compte, ce sont vos expériences. Prenez votre 
temps pour remplir vos cercles. Il n'y a pas de bonne 
ou de mauvaise façon de le faire." 

2. Production individuelle (20 min) :  

o Cercle 1 - Vous : "Commencez par le cercle qui vous 
représente. Notez ou dessinez ce qui est important 
pour vous. Qu’est-ce que vous faites par vous-
même pour faire face aux difficultés et au mal -être 
? Par exemple, quelles activités, comportements, 
pratiques vous aident à gérer vos émotions, le 
stress, à vous sentir bien ?  

o Cercle 2 - Relationnel : "Ajoutez maintenant les 
personnes proches de vous, comme votre famille 
ou vos amis. Qui vous soutient ? Est-ce qu'il y a des 
personnes dans votre entourage qui vous redon-
nent de la force ou du courage ? Ou est-ce qu’au 
contraire il y a des relations qui nuisent à votre bien-
être ?" 

o Cercle 3 - Communauté : "Dans ce cercle, indiquez 
les services ou les groupes dans votre communauté 
qui vous aident. Pensez aux personnes ou aux en-
droits où vous pouvez trouver de l'aide ou des sou-
tiens" 

o Cercle 4 - Institutions : "Pour ce cercle, pensez aux 
services de santé ou sociaux que tu as utilisés ou 
essayés d'utiliser. Avez-vous déjà cherché de l'aide 
auprès de services de santé, comme des 

psychologues, des médecins, ou des centres 
d'écoute, pour vous sentir mieux ?"Est-ce que vous 
avez rencontré des difficultés pour obtenir cette 
aide ? Par exemple, des problèmes pour trouver le 
bon service, pour y aller, ou pour vous sentir à l'aise 
de parler ?"Y a-t-il des services ou des personnes qui 
vous ont vraiment aidée ? Qu'est-ce qui a bien mar-
ché pour vous dans ces moments-là ?" 

o Cercle 5 - Société : " "Pensez maintenant aux 
choses qui se passent dans la société autour de 
vous. Cela peut être des lois, des règles ou des atti-
tudes des gens qui peuvent vous aider ou vous 
rendre la vie plus difficile." 

3. Partage en groupe (20 min) 

o Introduction au partage : "Si vous vous sentez à 
l’aise, vous pouvez partager tout ou une partie de ce 
que vous avez mis sur votre carte. Vous pouvez par-
ler d’un cercle qui est important pour vous, d’un 
soutien qui vous aide ou d’une difficulté que vous 
avez rencontrée. Vous êtes libre de choisir ce que 
vous voulez partager. Aussi, n’oubliez pas de me 
dire si vous acceptez que nous enregistrions ce que 
vous dites, et si nous pouvons garder votre carte de 
façon anonyme pour l’étude." 

o Questions de relance pour animer la discussion 
: 

• "Quel cercle vous paraît le plus important pour 
vous en ce moment ?" 

• "Est-ce que quelqu’un a rencontré des obs-
tacles dans l’accès aux soutiens, par exemple 
au niveau des services de santé ou de protec-
tion ?" 

• "Y a-t-il des soutiens que vous auriez voulus, 
mais que vous n’avez pas pu trouver ?" 

• "Quelles solutions ont bien fonctionné pour 
vous lorsque vous avez cherché de l’aide ?" 

• "Quelles stratégies avez-vous mis en place 
vous-même pour surmonter les difficultés qui 
vous a bien aidé ? "  

o Clarifications possibles : 

• "Quand vous parlez de ce soutien, est-ce une 
personne spécifique ou un groupe d'aide plus 
général ?" 

• "Ce service ou soutien vous a-t-il été utile tout 
au long de votre parcours, ou seulement dans 
certaines étapes ?" 

o Conclusion (2min) : "Merci à chacun·e d’avoir 
partagé. Ces échanges sont importants pour 
mieux comprendre comment vous êtes soute-
nus et ce que vous pouvez mobiliser à l'avenir. 
Gardez en tête que ces cartes peuvent aussi 
vous aider à voir où chercher de l’aide la pro-
chaine fois que vous en aurez besoin." 
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Séquence 5 : Discussion en groupe et conclusion (15 
min)  

Objectif : Clore l'atelier en favorisant le partage d’expé-
riences sur l’atelier et en consolidant les apprentissages 
positifs. 

Guidance : 

1. Introduction à la discussion : 
"Merci à tous·tes pour votre participation et vos partages 
! Avant de terminer ensemble, nous vous proposons de 
discuter ensemble de ce que vous avez ressenti pendant 
les différentes activités." 

2. Questions de partage possibles : 
o "Y a-t-il un moment de l'atelier qui vous a 

particulièrement marqué ?" 
o " Y-a-t-il quelque chose que vous avez ap-

pris aujourd’hui, une stratégie pour vous 
aider à vous sentir bien ou faire face aux 
difficultés que vous pensez utiliser dans 
l’avenir ? " 

o "Y a-t-il des choses que vous aimeriez que 
l’on partage dans l’étude pour faire en-
tendre vos droits à la santé et à la protec-
tion ?" 

3. Activité ludique "Le jeu du sourire " (5 min) : 
o "Pour terminer notre atelier, je vous pro-

pose de nous rassembler en cercle pour 

que tout le monde puisse se voir. Nous al-
lons jouer au jeu du sourire. Une per-
sonne commencera en souriant à la per-
sonne à sa gauche. Ensuite, cette per-
sonne souriante transmettra son sourire 
à la suivante, et cela continuera jusqu'à ce 
que le sourire ait fait le tour du cercle. Ce 
jeu nous aidera à finir sur une note posi-
tive et à renforcer notre énergie collec-
tive." 

4. Remerciements 

Matériel nécessaire : 

• Formulaire de consentement éclairé  
• Liste de participation/ Codes alphanumériques  
• Document de guidance  
• Modèles carte des cercles sociaux vierge for-

mat A3  
• Stylos, feutres, crayons  
• Enregistreur vocal  

 

 

 

 

 

 

Trame d’entretien pour professionnel·les d'OSC et 
d'ONGI 

1. Introduction 

• Présentation personnelle et explication de l’objet de 
l’entretien. 

• S’assurer d’avoir répondu aux questions éventuelles. 
• Obtention du consentement. 

2. Contexte de l'organisation 

• Pouvez-vous décrire votre rôle et les activités de 
votre organisation en lien avec les enfants et jeunes, 
en situation de vulnérabilité, candidat·es au départ ? 

• Comment ces enfants et jeunes sont-ils orientés vers 
votre organisation ou comment ont-ils connaissance 
de vos services ? 

• Quelle est la mission de votre organisation concer-
nant la santé mentale et le soutien psychosocial ? (Ou 
comment la SMSPS est intégré dans vos programmes 
et activités de protection ?)  

• Auprès de cette population cible, avez-vous des ap-
proches et activités spécifiques en SMSPS ?  

3. Profil des enfants et jeunes tunisien.nes candi-
dat.es au départ 

• Profil sociodémographique : Pouvez-vous nous don-
ner un aperçu des profils des jeunes candidat·es au 
départ que vous rencontrez (par exemple, leur âge, 
genre, niveau d’éducation, origine géographique, 
statut socio-économique) ? 

• Motivations et attentes : D’après vos observations, 
quelles sont les motivations principales des jeunes 
pour envisager le départ ? Quels espoirs ou attentes 
y associent-ils ? 

• Trajectoire de départ : Quels sont, selon vous, les 
parcours « typiques » des enfants et jeunes envisa-
geant l’immigration irrégulière ? Y a-t-il des étapes ou 
des choix fréquents dans leur cheminement ? 

• Facteurs déclencheurs : Quels sont les principaux 
facteurs déclencheurs qui les poussent vers cette dé-
cision ?  

4. Détresse psychologique des jeunes 

• Quelles manifestations de détresse psychologique 
observez-vous chez les enfants et jeunes tuni-
sien·nes candidat·es au départ ? 

• Comment ces manifestations varient-elles selon les 
différents groupes (genre, origine, statut migratoire, 
profil) ? 

5. Croyances et tabous 

• Existe-t-il, selon vous, des idées ou croyances qui in-
fluencent la manière dont les enfants et jeunes abor-
dent les difficultés rencontrées ? 
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• Comment ces idées ou croyances affectent-elles 
leurs décisions lorsqu’ils cherchent un soutien ? 

• Ces croyances ou idées peuvent-elles, selon vous, 
freiner leur demande d'aide ? 

6. Stratégies d’adaptation 

• Quelles stratégies les jeunes mettent-ils en place 
pour faire face à leur détresse, selon votre observa-
tion ? Existe-t-il des pratiques ou des moyens spéci-
fiques qu'ils utilisent pour exprimer ce qu'ils ressen-
tent ? 

• Avez-vous constaté des différences dans ces straté-
gies selon les profils (âge, genre, etc.) ? 

7. Facteurs de risque et de protection 

• Quels sont, selon vous, les facteurs de risque au ni-
veau individuel, relationnel, communautaire et socié-
tal affectant ces enfants et jeunes ? 

• Quelles ressources de protection identifiez-vous au 
sein de votre travail et de vos interventions ? 

8. Accès aux services 

• Comment évaluez-vous l'accès aux services de santé 
mentale, de soutien psychosocial et protection pour 
ces enfants et jeunes ? 

• Quelles barrières et facilitateurs avez-vous observés 
dans leur parcours d'accès aux services ? Diffèrent-
ils en fonction du profil de l’enfant ou du jeune ? 

9. Initiatives et réseaux de soutien 

• Avez-vous connaissance de groupes et réseaux com-
munautaires qui apportent un soutien à ces enfants 
ou jeunes en mobilité ?  

• Comment fonctionnent-ils ?  
• Constituent-ils des filets de protection ou au con-

traire des facteurs de risques pour eux ? Si oui, les-
quels ? 

10. Coordination multisectorielle 

• Comment votre organisation collabore-t-elle avec 
d'autres acteurs pour soutenir ces enfants et jeunes 

? (si besoin, spécifier aussi, dans la prise en charge 
des jeunes victimes / survivants de violences ?) 

• Quels défis ou réussites avez-vous rencontrés dans 
ces efforts de coordination multisectorielle ? 

• Pensez-vous à certaines recommandations pour 
l’amélioration du modèle de prise en charge multi-
sectoriel ?  

11. Perspectives d’intervention 

• Quelles recommandations feriez-vous pour favoriser 
la promotion de la protection et du sentiment du 
bien-être des jeunes ? 

• Comment les politiques actuelles pourraient-elles 
être améliorées pour mieux répondre à leurs be-
soins, selon votre perspective ? 

12. Conclusion 

• Y a-t-il d'autres points que vous souhaitez aborder 
concernant la santé mentale, le soutien psychosocial 
et la protection des enfants et jeunes en mobilité ? 

Remerciements et clôture de l’entretien. 

Questions d’approfondissement  

En fin de section, ou en transition d’une question à 
l’autre, poser régulièrement des questions comme : 

• "Avez-vous des exemples ou situations qui illustrent 
ces aspects ?" 

• "Y a-t-il des cas qui vous viennent en tête où tel ou tel 
facteur a joué un rôle déterminant ?" 

Possibilités pour approfondir  

• Étude de cas et situations problématiques : Par-
tage de cas anonymisés qui illustrent les probléma-
tiques rencontrées par les jeunes.  

• Focus sur les trajectoires de parcours : Explorer les 
parcours de ces jeunes avant et après qu'ils soient en 
contact avec l'organisation.  

 

TRAME D’ENTRETIEN POUR 
CHERCHEUR·EUSES  

1. Introduction 

• Présentation personnelle et explication de l’objet de 
l’entretien. 

• S’assurer d’avoir répondu aux questions éven-
tuelles 

• Obtention du consentement. 

2. Recherche  

• Pouvez-vous décrire votre expérience de recherche 
concernant la situation des enfants et jeunes tuni-
sien·nes, en situation de vulnérabilité, candidat·es 
au départ ? Pouvez-vous me citer les études que 
vous avez mené sur le sujet ? 

• Qu’est-ce qui vous a amené à travailler sur ce sujet ? 
• Quelle méthodologie avez-vous utilisée pour explo-

rer ces questions ? 
• Quels sont les résultats de vos études ? 

3. Manifestations de détresse psychologique  
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• Quelles sont les manifestations de détresse psycho-
logique que vous avez observées ou documentées 
parmi ces enfants et jeunes candidats au départ ? 

• Ces manifestations varient-elles selon des caracté-
ristiques spécifiques (genre, origine sociale, situa-
tion migratoire, etc.) ? Pouvez-vous préciser avec 
des exemples si possible ?  

 

4. Croyances et tabous 
 

• Existe-t-il, selon vous, des idées ou croyances qui in-
fluencent la manière dont les enfants et jeunes 
abordent les difficultés rencontrées ? 

• Comment ces idées ou croyances affectent-elles 
leurs décisions lorsqu’ils cherchent un soutien ? 

• Ces croyances ou idées peuvent-elles, selon vous, 
freiner leur demande d'aide ? 

5. Stratégies d’adaptation  

• Stratégies d’adaptation :  Quelles stratégies d’adap-
tation ces jeunes utilisent-ils pour gérer leur dé-
tresse ou les défis liés à leur situation ?  

• Différences entre les profils : Observez-vous des dif-
férences dans les stratégies adoptées en fonction 
des profils, par exemple selon l’âge, le genre ou l’ac-
cès à des ressources ?  

6. Facteurs de risque et de protection 

• Quels facteurs de risque, au niveau individuel, rela-
tionnel, communautaire et sociétal, avez-vous ob-
servés ? 

• Quelles ressources de protection identifiez-vous 
dans vos recherches ? 

7. Accès aux services 

• Comment évaluez-vous l’accès aux services de 
santé mentale et de soutien psychosocial pour ces 
jeunes ? 

• Quelles barrières et facilitateurs avez-vous relevés 
dans leurs parcours d'accès aux services ? Diffèrent-
ils en fonction du profil de l’enfant ou du jeune ? 

• Suggestions pour l’amélioration : Quels aspects du 
système de santé mentale ou de soutien psychoso-
cial nécessiteraient, selon vous, des ajustements 
pour mieux répondre aux besoins de cette popula-
tion ?  

8. Initiatives et réseaux de soutien 

• Quelles initiatives de solidarité ou réseaux de sou-
tien avez-vous identifiés pour ces enfants et jeunes 
? 

• En quoi ces initiatives ou réseaux sont-ils des fac-
teurs de risque ou de protection pour ces enfants et 
jeunes ?  

9. Perspectives d’intervention 

• Quelles recommandations feriez-vous pour amélio-
rer le soutien à cette population cible ? 

• Comment les politiques actuelles pourraient-elles 
être adaptées pour mieux répondre à leurs besoins, 
selon votre expertise ? 

10. Conclusion 

• Y a-t-il d'autres points que vous souhaitez aborder 
concernant la santé mentale, le soutien psychoso-
cial et la protection des enfants et jeunes tuni-
sien·nes candidat·es au départ ? 

• Remerciements et clôture de l’entretien. 
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ACTEUR·RICES RENCONTRÉS·ES 

 

- Association Tunisienne de Lutte contre les Maladies Sexuellement Transmissibles et le SIDA (ATL MST SIDA) : Directeur, 
Juriste, Sociologue ;  

- Centre d’Information et d’Education au Développement (CIES) : Coordinateur du projet SurMaRoute et responsable psy-
chosocial, Coordinateur du projet CIES ONLUS ;  

- Faculté des lettres et des sciences humaines de Sfax : Enseignante-chercheuse en sociologie et professeur-assistant en 
sociologie ;  

- Forum Tunisien pour les Droits Economiques et Sociaux (FTDES) : Chargé de la communication ;  
- Health & Psychology : Psychologue et responsable du Centre d'Accompagnement Psychologique et Éducatif, Responsable 

programme ;  
- Innocence pour la protection de l'enfance menacée : Directeur exécutif, Chargée de projets ;  
- Institut National du Travail et des Etudes Sociales de Tunis : Enseignant en études sociales ;  
- Institut Supérieur des Sciences Humaines de Tunis : Enseignante-chercheuse en psychologie sociale ;  
- Journaliste ;  
- Maison des jeunes de Sfax : Animatrices de jeunesse ;  
- Mawjoudin : Psychologue et chargée de projets ;  
- Médecins du Monde Belgique (MdM-Be) - Mission Tunisie : Chargée de Projet Personnes en Grande Vulnérabilité, Respon-

sable des activités Sfax, Chargée d’accueil social CASO, Gardien de jour CASO, Psychologues Sfax et Tunis, Infirmier·e·s 
Sfax et Tunis, Bénévole Médibus ; 

- Réalisateur de film sur le thème de la migration irrégulière ;  
We Youth : Présidente.  
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